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11ESDAMES, MESSIEURS,

I. - Incident de procédure.

A l'ouverture de la réunion de la commission du 27 juin
un membre souligne que le Sénat n'a pas encore adopté le
nouveau texte de l'article 59bis. Il demande de quel texte la
commission a dès lors été saisie.

Le président estime que la commission peut poursuivre
ses travaux sur base du texte adopté par la Commission du
Sénat, étant entendu que votre commission ne pourra pas
voter aussi longtemps que le Sénat n'aura pas adopté le texte
définitif du nouvel article 59bis en séance publique.

Le membre réplique qu'il n'est pas possible d'entamer une
discussion sérieuse au sein de la commission, aussi longtemps
que l'on ne dispose pas du texte du compte rendu analytique
des discussions qui ont eu lieu au Sénat. Le membre estime
qu'il s'agit là d'une parodie du bicaméralisme.

Un autre membre demande la suspension des travaux de la
commission, étant donné qu'eu égard à certaines déclarations
du Ministre de l'Intérieur, faites en séance publique au Sénat,
il n'est nullement certain que le Sénat adoptera le texte de
la Commission sénatoriale. Le membre rappelle qu'au départ,
la commission avait décidé de consacrer une discussion géné-
râle aux propositions du gouvernement et de n'examiner et
de ne discuter les articles à modifier qu'à mesure que ces der-
niers auraient été adoptés par Je Sénat et transmis à Ja
Chambre.

Un membre fait observer que le Gouvernement n'a déposé
jusqu'à présent à Ja Chambre aucune proposition tendant il
réviser J'article 59bis, de sorte que votre commission ne peut
être saisie. Le Gouvernement peut évidemment déposer immé-
diatement une telle proposition mais celle-ci devrait, après
adoption éventuelle par votre commission et par la Chambre,
être transmise au Sénat.

Après une brève suspension de séance, votre commission
décide à J'unanimité et sur proposition du président de sus-
pendre ses activités jusqu'à ce que le Sénat se soit prononcé
définitivement sur J'article 59bis de la Constitution.

II. - Introduction du Premier Ministre.

La proposition de révision de l'article 59bis de la Constitu-
tion est Je point essentiel de toute la réforme. Les communau-
tés culturelles deviennent des communautés, les compétences
des communautés sont étendues aux matières personnalisa-
bles et le droit d'initiative est accordé à l'exécutif et aux
membres du conseil.

La révision de l'article 59bis comporte en fait sept modifi-
cations.

1. La modification de l'intitulé de la section III du chapi-
tre 1'" du titre III de la Constitution qui consiste à remplacer
les termes" Conseils culturels" par les termes" Conseils de
Communauté »,

2. La modification du premier alinéa du § I" de l'article
59bis tend à ce que, contrairement à ce qui était le cas
auparavant pour les conseils culturels, la composition des
conseils de communauté ne soit plus réglée par la Consti-
tution mais par la loi, Le nouveau troisième alinéa du § I'"
de l'article 59bis prévoit que cette loi doit être adoptée à
la majorité spéciale. En plus des conseils, ce nouveau pre-
mier alinéa du § I'" de l'article 59bis crée..également des
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DAMES EN HEREN,

I. - Procedureincident,

Bij de aanvang van de commissievergadering merkr een lid
op dar de Senaat de nieuwe rekst van artikel 59bis nog niet
heeft goedgekeurd. Hij vraagr zich derhalve af welke rekst bij
de commisie annhangig is gemaakt,

De voorzitter meent dat de commissie haar werkzaamhe-
den kan verder zetten op basis van de in de Scnaarscornrnissie
aangenornen rekst met dien verstande dat uw commissie niet
kan srernmcn, zolang de Senaat de reksr van her nieuwe arti-
kel 59bis niet heeft goedgekeurd.

Her lid repliceerr dar her nier rnogeliik is een ernstige
bespreking te voeren in uw commissie, zolang her beknopt
verslag van de Senaarsbeprekingen niet voorhanden is. Het lid
achr de gevolgde werkwijze een aanfluiting van het tweeka-
merstelsel.

Een ander lid vraagr de opschorting van de cornmissiewerk-
zaamheden, omwille van her feit dar tengevolge van bepaalde
verklaringen van de Minister van Binnenlandse Zaken
rijdens de openbare bespreking in de Senaat het hoegenaamd
nier zeker is dar de Senaat de teksr van de Senaatscommissie
zal aannernen, Het lid herinnert eraan dar bij de aanvang van
de werkzaamheden van de commissie de beslissing genomen
werd een algemene bespreking te wijden aan de regerings-
voorstellen, doch de re wijzigen artikelen slechts te onder-
zoeken en te bespreken, naarrnate zij door de 'Senaat zouden
zijn goedgekeurd en aan de Kamer overgezonden.

Een lid laar opmerken dar tot op heden de Regering geen
voorstel tot wijziging van artikel 59bis in de Kamer heeft
ingediend, zodar uw commissie niet kan gevar zijn. De Rege-
ring kan naruurlijk onverwijld een dergelijk voorstel indienen,
doch dan zou dit na eventuele goedkeuring door uw commis-
sie en door de Kamer, verzonden moeten worden naar de
Senaat.

Na een korte schorsing van de commissievergadering, be-
slist uw commissie eenparig, op voorstel van de voorzitter,
haar werkzaamheden op te schorten tor de Senaat zich
definirief zal hebben uirgesproken over de herziening van arti-
kel 59bis van de Grondwet.

II. - Inleiding door de Eerste Minister.

Het voorstel tot wijziging van artikel 59bis van de Grond-
wet is de pijler van de gehele hervorming. De cultuurgemeen-
schappen worden gemeenschappen, de bevoegdheden van de
gemeenschappen worden uirgebreid tot de persoonsgebonden
aangelegenheden en het iniriariefrechr wordt toegekend aan
de Executieve en de leden van de Raad.

In feite behelst de herziening van artikel 59bis, een zeven-
ral wijzigingen.

1. De wijziging van het opschrift van afdeling !II van
hoofdstuk I van rirel III van de Grondwet, vervangt het
begrip « cultuurraden » door « gemeenschapsraden »,

2. De wijziging van her eersre lid van § 1 van arrikel 59bis
komt erop neer dar de samenstelling van de gerneenschapsra-
den nier in de Grondwet zelf wordr geregeld, zoals zulks vroe-
ger het geval was bij de cultuurraden, maar wel door de wer.
Het nieuwe derde lid van arrikel 59bis bepaalt dar deze wet
rnoet worden aangenomen bi] bijzondere meerderheid. Dit
nieuwc cerste Jid van § I van arrikel 59his crcëcrr ook naast
de Raden dc executieven.



exécutifs. Les cxécutfis ct les conseils de comrnunauré sont
donc (l'l;l'S par la Constitution, tandis que leur composition
ct leur foncrionncmcnr sont déterminés par une loi speciale.

.3. La modification du deuxième alinéa du § 1"" de l'arri-
de 59bis permettra ;\UX Conseils de Communauté d'exercer
aussi les competences régionales (art. IlJ7<]II<1ter). Le troisième
alinéa du § I'" de J'article 5L)/Jis impose aussi de faire
adopter (cne loi à la majorité speciale.

Le projet de loi spéciale de réformes institutionnelles règle
immédiatement cerre question pour la Flandre tandis qu'die
en ménage la possibilité pour la Wallonie (Doc. Sénat n" 4.34,
1979-1980).

4. L'insertion d'un nouveau § Ibis instaure la cornpé-
renee des conseils de communauté en ce qui concerne les
matières personnalisables, ainsi qu'en ce qui concerne la
coopération tant entre les communautés qu'au niveau inter-
national pour cc qui est de ces matières. Le deuxième alinéa
du nouveau § Ibis prévoit que la loi d'exécution qui définira
les matières personnalisables doit être adoptée à la majorité
spéciale.

5. Le nouveau § 4bis règle la compétence ratione loci des
décrets relatifs aux matières persormalisables. Il faut toutefois
relever à ce propos une différence importante par rapport
aux décrets relatifs aux matières culturelles.

En ce qui concerne l'application des décrets relatifs aux
matières personnalisables aux institutions établies sur le terri-
toire bilingue de Bruxelles-Capitale, le nouveau § 4bis prévoit
un autre critère pour déterminer la communauté dont ces
institutions relèvent. Alors que, .pour les décrets relatifs aux
matières culturelles et à l'enseignement, il est question (§ 4
de l'article 59bis) des institutions établies à Bruxelles qui,
en raison de Leurs activités, doivent être considérées comme
appartenant exclusivement à l'une ou à l'autre communauté,
le critère de l'organisation en raison de Leur organisation
est cité pour la première fois comme critère de reconnaissance
en ce qui concerne les décrets relatifs aux matières person-
nalisables.

Le Premier Ministre rappelle à ce propos l'exemple de
l'hôpital universitaire de la V.U.B. à Jette qui, en raison de
son organisation, relève de la Communauté flamande, bien
qu'il accueille de nombreux patients francophones, et l'exem-
ple de l'hôpital Erasme à Anderlecht qui, en raison de son
organisation, relève sans conteste de la Communauté fran-
çaise, bien qu'il compte un grand nombre de patients néer-
landophones.

Le même § 4bis prévoit également qu'une loi à majorité
spéciale relative à la compétence ratione Loci des décrets
concernant les matières personnalisables peut disposer autre-
ment à l'égard des institutions établies dans la région
bilingue. L~ raison en est qu'il faut permettre de trouver un
règlement définitif pour Bruxelles, sans que certains articles
de la Constitution doivent être révisés une -deuxième fois par
la même Constituante, ce qui est d'ailleurs une matière très
contestée! '

6. La modification du § 5 de l'article 59bis tend à accorder
le droit d'initiative aux membres du conseil mais aussi à
l'Exécutif. Certains membres de la Commission du Sénat se
sont demandé si ce droit d'initiative doit vraiment être inscrit
dans la Constitution. La garantie du droit d'initiative aux
membres des Conseils, d'autre part, rencontre les préoccupa-
tions d'un certain nombre de membres de la Commission du
Sénat.

La notion générale « Exécutif » couvre tant les membres de
l'Exécutif nommés par le Roi, comme c'est le cas actuelle-
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D\: gcmccnschupsradcn l'Il -exccuricven worden dus ill de
Grondwcr opgcricht, tcrwijl hun snmcnstclling en werking bij
bijzouderc wct wordcn bcpuald .

.3. De wijziging van het twccde lid van § 1 van urtikel 59/Jis
zul hcr radcn mogelijk maken ook de gcwesrbevoegdheden
(art. 107qllater) uit te oefenen. Volgens het derde lid
van § 1 van artikcl 59bis dicnt ook deze wer met een bijzon-
den: meerderheid te worden aaugcnomen.

Het ontwerp van bijzondere wet tot hervorming der in-
stellingcn regelt dit onmiddellijk voor Vlaanderen, rerwijl het
die mogelijkheid voor Wallonië creëerr (Stuk Senaat n" 434,
1979-1980).

4. Met de invoeging van een nieuwe § Ibis wordt de
bevoegdheid van de gerneenschapsraden inzake de persoons-
gebonden aangelegenheden ingevoerd, alsrnede de sa-
menwerking zowel russen de gerneenschuppen als op inter-
narionaal vlnk in deze persoonsgebonden aangelegenheden.
Het tweede lid van de nieuwe § Ibis bepaalr dar de uitvoe-
ringswet, die de persoonsgebonden uangelegenheden zal vast-
stellen, bij bijzondere rneerderheid dient te worden aangcno-
men.

5. De nieuwe § 4bis regelr de bevoegdheid ratione loci
van de decreten genornen inzake de persoonsgebonden aange-
legenheden. Hier valr echter een belangrijk onderscheid op te
rnerken met de inzake de culturele aangelegenheden genomen
decreten.

Wat de roepassing betreft van de decreten inzake per-
soonsgebonden aangelegenheden ten aanzien van de instellin-
gen, gevestigd in het rweetalig gebied Brussel-Hoofdstad,
voorziet de nieuwe § 4bis op het stuk van de erkenning in een
ander criterium in verband met de gemeenschapsaanhorig-
heid van deze instellingen. Daar waar voor de decreten in
culturele en onderwijsaangelegenheden sprake is (§ 4 van art.
59bis) van instellingen te Brussel, die, « wegens hun activitei-
ten » moeren worden beschouwd als uitsluitend behorend tot
de ene of de andere gerneenschap, is voor de decreten inzake
persoonsgebonden aangelegenheden, voor het eerst sprake
van « wegens hun organisaties » als erkenningscriterium.

De Eerste Minister haalt nogmaals de voorbeelden aan van
her Academisch Ziekenhuis van de V.U.B. te Jette, dat we-
gens zijn organisarie tot de Vlaamse gemeenschap behoorr,
alhoewel er heel war Franstalige pariênten worden in opgeno-
men, en anderzijds het wegens zijn organisatie tot de Franse
gemeenschap behoort, alhoewel vele Nederlandstalige patiën-
ten zich in dit ziekenhuis bevinden.

DezeIde § 4bis voorziet evencens dar een wet met bijzon-
dere meerderheid over de bevoegdheid ratione loci van de
decreten betreffende de persoonsgebonden aangelegenheden
in her rweetalig gebied Brussel-Hoofdsrad anders kan beschik-
ken. Zulks om een definitieve regeling voor Brussel mogelijk
te maken, zonder dar bcpaalde grondwetsartikelen een
rweede maal door dezelfde Constituante zouden dienen te
worden herzien, wat trouwens een zeer berwiste materie is !

6. De wijziging van § 5 van artikel 59bis heeft tot doel
het iniriatiefrecht niet alleen aan de leden van de Raad doch
ook aan de Executieve roe te kennen. Sommige leden van de
Senaatscommissie stelden zich de vraag of dit initiatiefrechr
wel in de Grondwet dient te worden ingeschreven. Het waar-
borgen van het initiatiefrecht aan de leden van de Raden
kornr evenwel regernoet aan de bekommernissen van een
aantal leden van de Senaarscornmissie.

Het algemene begrip « Execurieve » dekt zowel de leden
van de Executieve die door de Koning worden benoemd zoals
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ment que les membres de l'Exécutif choisis par le Conseil en
son sein, comme ce sera le cas .\ l'avenir. .

7. La dernière série de modificatious porte principalement
sur des adaptations terminologiques Jans les paragraphes 2,
3, 4 et 6 où le terme « communauté culturelle" est remplacé
par «communauté" et le terme «conseils culturels" par
«conseils de communautés ".

III. - Discussion générale.

L'examen de la révision partielle de l'important article
59bis débute par une nouvelle discussion générale qUI, a
certains moments, déborde le cadre de cet article. Dans la
mesure où les interventions ne constituent pas la répétition
de points qui ont déjà été débattus lors de la discussion
généraJe qui a précédé l'examen de l'article 3ter. Jes rappor-
teurs se sont efforcés de relater les propos les plus essentiels
<le la discussion.

***
Un membre fait une remarque concernant le projet de loi

434 où il est encore question dans l'exposé des motifs de
fusion des exécutifs, ce qui pourrait, à son avis, passer pour
un aveu d'intention.

Le Premier Ministre répond qu'il faudra adapter le texte
de cet exposé des motifs. Il rappelle que dès que le Conseil
d'Etat a rejeté l'idée d'une fusion des exécutifs, le Gouverne-
ment a rédigé une modification à l'article 59bis, § 1, qui per-
met l'exercice des compétences régionales par les organes
communautaires; c'était la seule possibilité puisque l'article
107quater n'est pas soumis à révision.

Le membre estime que l'on aboutit à contourner l'arti-
cle 107quater et que l'on échappe de cette manière à la sépa-
ration constitutionnelle qui devrait exister entre les arti-
cles 107quater et 59bis.

Il croit qu'il est reconnu que les difficultés sont très
grandes à Bruxelles en ce qui concerne les matières person-
nalisées. Il cite quelques exemples (hôpitaux) qui prouvent
que la population tout entière est concernée.

Il. déplore le clichage provoqué par la dualité des Secré-
taires d'Etat à la Communauté.

Il ne faut pas persévérer dans les erreurs du § 4bis de
l'article ssu«

A ce propos, il cite les discriminations entre les institutions
privées et publiques, ce qui est inacceptable sur le plan idéo-
logique.

Un membre demande des éclaircissements au sujet de la
signification de l'expression «en raison de leur organisa-
l'ion» au § 4bis. Il la comprend d'autant moins que, dans
la proposition initiale du Gouvernement, il était question,
au § 5, de « en raison de leurs activités ".

Un membre rappelle que les modifications de l'arti-
cle 59bis, proposées actuellement et adoptées par le Sénat,
constituent en fait l'essentiel de la réforme, telle qu'elle est
prévue actuellement. A ce sujet, le membre désire faire trois
remarques.

D'abord, il regrette que le Gouvernement ait accepté l'inter-
prétation restrictive du terme « culture ». La culture est une
notion essentielle et dynamique. Il en résultera en outre qu'à
l'avenir l'extension des compétences des Communautés ne
sera possible que moyennant une révision de la Constitution.

[4 1

dit rh.ms her gcvul is, uls de leden van Je Executicve uit en
door .~k Raad vcrkozen, zouls dit in de roekornsr her geval
zul zun.

7. De buste reeks wijzigingen betreffen hoofdzakelijk
rerrninologische uunpassingen in Je parugrufcn 2, 3, 4 en 6,
wnarin her woord «cultuurgemeenschap" vervangen wordt
door « gerneenschap » en het woord « cultuurraden " door
« gemeenschapsraden »,

III. - Algemene bespreking.

Naar aanleiding van de gedeeltelijke herziening van het
belangrijke artikel 59bis heefr er opnieuween algernene
bespreking plaats die op bepaalde ogenblikken het terrein
van artikel 59bis overschrijdt. Voor zover de tussenkomsten
geen herhaling zijn van wat reeds werd besproken ter
gelegenheid van de algemene bespreking, die artikel .ster
voorafging, hebben de verslaggevers gerracht het meest
essentiële van deze bespreking weer te geven.

***
Een lid maakt een opmerking orntrenr her wetsontwerp 434,

waarvan de memorie van toelichting gewaagr van een
versrnelting van de execurieven, hergeen zijns inziens kan
doorgaan als een bekenrenis dar zulks de bedoeling was,

De Eerste Minister anrwoordt dar men de tekst van deze
mernorie zou moeren aanpassen. Hij herinnert eraan dat,
zodra de Raad van Srare de idee van een samensmelting van de
executieven verworpen heeft de Regering een wijziging van
artikel 59bis, § 1, heeft voorgesreld die her mogelijk maakt
de uitoefening van de gewestelijke bevoegdheden op te dragen
aan de communautaire organen; dit was de enige mogelijk-
heid, aangezien artikel 107quater niet voor herziening vat-
baar is.

Het lid is van gevoelen dar zulks tot gevolg heeft dar arti-
kel 107quater wordr omzeild en dar men aldus ontsnapt aan
de grondwettelijke scheiding die tussen de artikels 107quater
en 59bis zou moeren bestaan.

Hij geloofr dar algerneen wordt aanvaard dar te Brussel
zeer grote rnoeilijkheden bestaan aangaande de persoons-
geboden materies. Hij haalr enkele voorbeelden aan (zieken-
huizen, b.v.) die bewijzen dar de hele bevolking erbii betrok-
ken is.

Hij betreurt de definitieve toesrand die geschapen wordt
met de aanstelling van twee reeksen Staatssecretarissen voor
de Gemeenschappen.

Men mag niet blijven volharden in de vergissingen van
§ 4bis van artikel 59bis.

Dienaangaande haalt hij de discriminanes aan russen de
particulière en de overheidsinstellingen, hetgeen op ideolo-
gisch vlak onaanvaardbaar is.

Een lid vraagr uitleg omtrent de berekenis van de' uit-
drukking « wegens hun organisatie » in § 4bis. Temeer daar
in het oorspronkelijk regeringsvoorstel in het roenrnalig § 5
sprake was van de rerrnen« wegens hun activiteiten ".

Een lid herinnert' eraan dar de wijzigingen van artikel
59bis, die rhans worden voorgesteld en door de Senaat
werden aanvaard, in feite de kern zijn van de hervorming,
zoals zij rhans voorligt. In verband hiermede wil het lid drie
bernerkingen rnaken.

Vooreerst vindr hij het jammer dar de regering zich
heeft neergelegd bij de restrictieve interpretatie van de terrn
« cultuur »; Culruur is essentieel een dynamisch begrip.
Daarenboven zal hierdoor in de roekomst de uitbreiding van
de bevoegdheden van de Gemeenschappen nog slechts moge-
lijk zijn mits een grondwetsherziening.



Dans l'esprit du constituant précédent, il restait possible
d'étendre l'autonomie culturelle ;\\1 moyen de la loi J'exécu-
tion de l'article 59fJis. Il est regrettable l]Ue le Gouvernement
suive ici l'avis du Conseil d'Etat.

En outre, le terme « matières personnalisables » n'est pas
un terme consacré.

Il est donc à craindre qu'il fera l'objet d'une interprétation
restrictive.

Le membre est d'avis qu'il faut mettre en œuvre un pro-
cessus de fédéralisation dynamique au lieu Je « s'enterrer »,

L'extension des matières personnalisables doit toujours
rester possible, même sans révision de la Constitution.

Ensuite, le membre déplore que la communauté de langue
allemande reste absente de cette réforme fondamentale
qu'apporte le 59bis (nouveau],

Cette minorité numérique doit être traitée avec les mêmes
égards que les communautés française et flamande.

Il n'est pas correct de donner à nos compatriotes de langue
allemande un statut inférieur à celui dont bénéficient actuel-
lement les francophones et les Flamands. Les germanophones
méritent également leur autonomie. Y a-t-il en l'occurrence
des objections fondamentales?

Seraient-ce peut-être les Wallons qui auraient peur de trop
perdre? De recevoir une dotation réduite en fonction des
clés de répartition? D'ailleurs, cela pourrait créer de graves
problèmes après la « fusion" dans le camp des francophones.

Enfin, le membre rappelle une nouvelle fois que l'absence
de règlement de la situation de Bruxelles constitue le
troisième grave problème dans le cadre des modifications
de l'article 59bis.

L'introduction des matières personnalisables pose la ques-
tion de savoir, non seulement à BruxelIes mais surtout dans
cette région, en quoi consiste la relation entre l'appartenance
à une communauté et la langue utilisée. La réponse à cette
question est difficile et délicate.

Un membre rappelIe qu'en 1970 déjà, l'article 59bis a
déclenché des polémiques concernant la protection de -diver-
ses minorités. La révision' de cet article fait resurgir ces
problèmes en plein jour.

Le pacte culturel offre des garanties aux minorités idéolo-
giques et philosophiques. On ne peut pas toJérer qu'inter-
'vienne une attitude discriminatoire entre les « convictions"
dites « reconnues" et « non reconnues". La tolérance n'a
jamais été très manifeste en Belgique. Heureusement, la
loi a créé une sorte de « tolérance obligatoire". Un idéal
lointain, non encore atteint, consiste à manifester un respect
positif vis-à-vis d'autres convictions.

Il doit être possible de mettre sur pied un dialogue auquel
participent tous les partis politiques en vue de sauvegarder
Ja liberté phiJosophique. Sur ce point également, le Gouver-
,nement doit prendre des initiatives qui aillent plus loin que
ce que prévoit J'accord gouvernemental.

Un membre fait observer qu'il est important de savoir
exactement ce que J'on entend par « culture ". Juridiquement,
c~, terme ne fait pas l'objet d'une définition rigoureuse.
Le Conseil d'Etat a cependant tenté de délimiter la notion
d'« autonomie culturelle".

En 1970, les notions de " culture » et d'« autonomie culru-
relie" avaient une autre portée que ce que J'on en a fait par
la suite.

La « culture" est comprise actuellement dans un sens
moderne, c'est-à-dire comme une notion essentiellernenr
dynamique, ce qui donne dès Jars, pour l'avenir, la liberté
de mouvement nécessaire au Parlement.
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In de geest van Je vorige grondwergever hleef her mogelijk
door Je uirvoeringswcr van urrikel 59bis de culrurele auto-
nomie uir te hreidcn, Hct is te bcrreuren dar de regering hier
her advies V;1n Je Raad van Sture volgt,

Ook is de tcrm « persoonsgebonden aangelegenheden » een
nier geijkte rerrn,

Het valt dan ook te vrezen dar deze restricrief zal worden
gcïurerprcreerd.

Her lid is van oordeel dar men ccn dynamische federalise-
ringsproces rnoer doorvoeren in plaars van zich « in te gra-
ven »,

De uithreiding van de persoonsgebonden matcries moet
sreeds mogelijk blijven, ook zonder grondwetsherziening.

Vervolgens betreurt het lid dar de Duirstalige gerneenschap
afwezig blijft in deze fundarncntele «59bis hervorrning »,

Deze numerieke minderheid moer even consekwent behan-
deld worden als de Vlaamse en Franse gerneenschap.

Het is nier zindelijk onze Duirsralige landgenoren een
" derogaat » te geven van wat Vlarningen en Franstaligen
thans krijgen. Ook de Duirstaligen verdicnen hun autonomie.
Bestaan hiertegen fundarnenrele bezwaren ?

Zijn het soms de Walen niet die bang zijn reveel te ver-
liezen? Minder doratie te krijgen op grond van de verdeel-
sleurels ? Trouwens na « fusie » langs Franstalige kant zou dit
wel eens zeer zware problemen kunnen stellen.

Ten slotte herinnert het lid er nogmaals aan dar her nier
geregeld zijn van de Brusselse situatie her derde zwaar pro-
bleem stelt bij de wijzigingen van artike] 59bis.

Door de invoering van de persoonsgebonden materies stelt
zich de vraag, niet alleen te Brussel, rnaar vooral daar, wat
de relarie is tussen het behoren tot een gerneenschap en de
raal, die men gebruikr. Her antwoord op die vraag is rnoei-
lijk en delicaat.

Een lid herinnert eraan dat art. 59bis reed in 1970 aan-
leiding gaf tot polemieken i.v.m, de bescherming van allerlei
minderheden. De herziening van het artikel plaarst deze pro-
bleem opnieuw in het volle licht.

Het Cultuurpact biedt garanties aan ideologische en filoso-
fische minderheden. Er mag zeker geen discriminerende hou-
ding ontstaan tussen zogenaamde « erkende overtuigingen »

en «niet erkende overtuigingen ". De verdraagzaamheid is
dikwijls ver te zoeken geweest in België. De wet heeft gelukkig
voor een soort van « verplichte verdraagzaarnheid » gezorgd.
Een verder ideaal, dar nog nier bereikt werd, is her positieve
'respect voor andere overtuigingen.

Het moer mogelijk zijn tussen alle politieke partijen een
gesprek op gang te brengen om de filosofische vrijheid veilig
te stellen. De Regering moct ook op dit vlak initiatieven ne-
~en die. verder gaan dan datgene wat in het regeerakkoord
iii voorzien.

Een lid rnerkr op dar het belangrijk is dat we precies weten
war we bedoelen als we over ••cultuur » spreken. Juridisch
is de term niet strak gedefinieerd. Toch heeft de Raad van
State het begrip «cultuurautonomie » trachten af te lijnen.

, In 1970 hadden we andere dingen op het oog met « cul-
tuur » en «cultuurautonomie » dan wat men er later van
gernaakt heeft,

Nu vatten we « culruur » in moderne zin op, dus als een
essentieel dynarnisch begrip. Dit geeft dan ook voor de
roekomsr de nodige bewegingsvrijheid aan het Parlement.
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lin membre sc demande si on ne passe pas de .• l'autonomie
culturelle .. ;\ •. l'autonomie tout court », Il estime que l'urri-
cle 5lJlJis utilise une terminologie en fait dépassée. Il doit
èrre possible de ne créer qu'une seule instance dotée de
compétences de plus en plus larges, l.a distinction entre les
matières .. culturelles n, "persllnnalisahles n et "territo-
riales n n'a plus de sens que sur le territoire de la capitale.
C'est pourquoi il est bon de laisser s'écouler une certaine
période de reflexion avant de régler définitivement le sort
de Bruxelles,

Avant 1970, on a eu recours à " l'autonomie culturelle n

pour pouvoir maintenir J'Etat unitaire. Au cours des années
1965-1970, est également apparue la notion de .. décentra-
lisation économique n. Lors de la création des S.D.R. s'est
également posé le problème des .. avis ", ce qui a finalement
donné lieu assez rapidement à l'article t07ql/ater. On s'orien-
te actuellement vers une autonomie plus large, même si J'on
utilise encore des termes inadéquats.

Le même membre fait remarquer que, lors des activités au
centre Harmel, il s'est posé la question de savoir s'il r avait
« adaptation » ou « assimilation ". L'évolution est passée de
j'assimilation à l'adaptation.

Le régime des facilités qui en est résulté consistait en fait à
supprimer tout bilinguisme, La langue de la région est deve-
nue langue véhiculaire, et les facilités constituaient un moyen
de pure adaptation au sein des territoires linguistiques homo-
gènes.

Le membre entame égalernenr le problème des germano-
phones. La révision proposée contient encore de nombreuses
possibilités pour le territoire de langue allemande.

L'article I'", troisième alinéa, de la Constitution permet en
effet de retirer ce territoire des provinces wallonnes, et ce par
la voie d'une simple loi.

Le troisième alinéa de l'article I'" pourrait même offrir une
solution pour le territoire de la capitale.

En ce qui concerne Bruxelles, le membre estime qu'il y aura
des problèmes relatifs aux travailleurs immigrés. En effet, il
y a en Europe de plus en plus de protestations relatives au
recrutement de main-d'œuvre dans des régions européennes
en voie de développement et à leur intégration éventuelle
dans les pays d'accueil.

Le membre se demande enfin pourquoi la compétence en
matière d'amnistie n'est pas reprise à l'article 59bis. De plus
en plus de Wallons estiment que ce problème doit être
réglé par les communautés.

De l'avis quasi général, ce problème se pose différemment
pour les communautés wallonne- et flamande. L'ouverture
d'esprit dont fait preuve le Parlement étant actuellement bien
supérieure à ce qu'elle était précédemment, il doit être possi-
voie' d'une révision de la Constitution.

Un membre marque son accord avec le membre précédent
lorsqu'il évoque la place de Bruxelles dans le cadre européen,
et également en ce qui concerne l'amnistie; le moment est
peut être venu de laisser les Flamands régler ce problème
entre eux. Il pense que l'absorption par la comrnunau.é fla-
mande de la région flamande n'est pas constitutionnelle
puisque l'article 107 quater n'est pas soumis à révision. Il est
également inconstitutionnel selon le membre d'attribuer des
compétences aux régions et de ne pas définir les limites de
la région bruxelloise.

C'est pourquoi il propose la suppression du deuxième
alinéa du § 1 puisqu'on suspend l'application du 107quater
dans une région du pays, même si ce n'est pas pour long-
temps.

Evoquant les matières personnalisables, le membre s'étonne
de ce qu'on ne les définisse pas dans la Constitution. Elles
sont celles dont l'exercice ne dépend pas de l'existence d'un
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Ecn lid vraugt zich nf of men van oc culrurele uuronomie ..
naur .. autonomie tout court » gaat. Artikel 59bis gebruikr
volgcns hem ccn terminologie, die in feire voorbijgesrreefd is,
Her muet mogelijk zijn slechrs één insruntie op tc richrcn met
rocnernende bevocgdheden, Alleen voor het hoofdstedelijk
gebied is her onderscheid tussen ••culturele », « persoons-
gebonden » en •• territoriale n materies nog zinvol. Daarorn
is her goed dat wij nog een zekere bezinningsperiade over
houden om Brussel definitief te regelen.

Vóór 1970 deed men een beroep op culturele autonomie
om de unitaire sraat te kunnen behouden. In de [aren 1965-
19ïO kwarn ook het begrip ••econornische decentralisatie »

naar voren, Toen de GOM's' tot stand gekornen waren, werd
ook het probleem van de « adviezen » gesteld. Uiteindelijk is
hieruit vrij plots artikel 107quater gegroeid. Thans gaar men
naar een ruimere autonomie, ook al gebruikt men nog
onaangepaste termen. .

Hetzelfde lid laar opmerken dar tijdens de werkzaam-
heden in het Harrnelcenrrum zich het prohleem stelde van
••adapteren » of .. assirnileren », De evolutie ging van assi-
rnilarie naar adaptarie.

1\ 1~t de facilireitenregeling, die hieruit voorrvloeide, wilde
men de rweeraligheid afschaffen. De streektaal werd voertaal
en de facilireiren binnen de homogene raalgebieden waren
cen loutere adapraticmiddel.

Het lid snijdr ook her probleem van de Duitstaligen aan.
De voorgestelde herziening houdr nog vele mogelijkheden in
voor het Duirsralig gebied.

Dankzij arrikel 1, lid 3 van de Grondwet, kan men immers
dit gebied uit de Waalse provincies lichten, en dit bij gewone
wer,

Lid 3 van artikel 1 zou zelfs -een oplossing kunnen bieden
voor het hoofdstedelijk gebied.

Wat Brussel berreft, zullen er volgens her lid problemen
rijzen ill vr..rband met de gastarbeiders. In Europa begint
immers stceds meer protest te rijzcn tegen her weghalen van
arbcidskruchren uit Europese ontwikkelingsgebieden en hun
eventuele inregratie in de gastlanden.

Het lid vraagt zich tenslotte af waarorn de bevoegdheid
inzake amnesrie nier in arrikel 59bis wordr opgenomen. Ook
langs Waalse zijde gaan meer en meer srernrnen op om dit
probleem te laren oplossen via de gerneenschappen.

Nagenoeg iedereen erkenr dat dit probleem duidelijk
anders ligr voor de Waalse dan voor de Vlaamse gemeen-
schap, Er is thans wel meer openheid inhet Parlement dan
vroeger; her moet dan ook mogelijk zijn rhans het amnestie-
probleem via de grondwetsherziening aan te pakken.

Een lid verklaart zich akkoord met her standpunt van de
vorige spreker inzake de plaats van Brussel in Europa en
ook inzake amnestie; misschien is de tijd rijp om de Vla-
mingen dat vraagstuk onder elkaar te laten regelen. Hij vindt
de opslorping van het Vlaamse Gewest door de Vlaamse
Gemeenschap ongrondwettig orndat artikel 107quater niet
voor herziening varbaar is verklaard. Volgens dar lid is
het ook ongrondwettig om de gewesten bevoegdheden roe
te kermen en de grenzen van het Brusselse gewest niet te
omschrijven.

Daarom stelt hij voor het rweede lid van § t weg te laren,
omdat de uitvoering van 107quater in één gewest van het
land wordt uitgesteld, ook als is dar nier voor lang.

Spreker heeft het vervolgens over de persoonsgebonden
aangelegenheden en hij roont zich erover verbaasd dut die
in de Grondwet niet worden omschreven. Het zijn de aan-



territoire soumis il un seul pouvoir mais celles qui, sur un
territoire dérerrniné, peuvent être soumises ., deux pouvoirs.

Le membre croit qu'à Bruxelles les personnes seront trai-
tées de Jeux manières différentes, selon qu'elles appartiennent
., une comrnunauré Oll il une autre. Il répète LJli 'il n'est pas
farouchement opposé au principe de la sous-nationalité.

Il estime injuste de priver des citoyens bruxellois J'insti-
tutions uni-communautaires. C'est là créer une discrimination
contraire il l'esprit Je la Constitution, dit-il.

Le propre de l'autonomie communautaire est qu'on ne
doive pas p'l,sser par l'avis de l'autre communauté, continue
le membre, qui estime que le hi-communautaire est contraire
au principe de cerre autonomie dont on semble vouloir priver
les francophones bruxellois,

L'organisation d'un système hi-communautaire est soutenue
par certains Wallons qui espèrent en tirer profit. La plupart
des initiatives communales bruxelloises de ces dernières
années furent uni-communautaires, ce qui correspondait
réellement à l'esprit des matières personnalisables. Le système
proposé provoquera la confusion, estime le membre, qui
reconnaît cependant que, vu l'importante supériorité numé-
rique des francophones à Bruxelles, les Flamands risquent
d'être lésés si l'on maintient pour les communes le droit de
créer des institutions uni-communautaires.

Les accords dits d'Egmont et de Sruyvenberg contenaient
une solution à ce problème sous forme de garanties pour les
Flamands, solution reprise dans l'actuelle révision qui provo-
quera une situation qui ne respectera pas la justice distribu-
tive.

Le membre en arrive au Pacte culturel.

Dans la mesure où Bruxelles ne reçoit qu'une réponse
inadéquate, les Bruxellois seront privés du progrès social.

En vertu de la Constitution, poursuit-il, le Pacte culturel
doit être appliqué partout et en même temps, donc égale-
ment à Bruxelles. Ce n'est que justice. Il demande que l'on
introduise au paragraphe 7 du 59bis un texte précisant « dans
l'ensemble des matières ".

Le Premier Ministre.précise que ce paragraphe 7 n'est pas
soumis à révision.

Le membre lui répond qu'il proposera d'insérer cette dis-
position ailleurs. Il estime qu'il faut préserver les minorités
partout.

Un membre estime qu'il doit être possible de donner au
terme « culture" une large interprétation. Son groupe attache
également la plus grande importance à la liberté philosophi-
que.

Un pluralisme effectif doit pouvoir exister au sein de la
Communauté flamande: pas un pluralisme politisé, mais un
véritable pluralisme philosophique !

Le membre partage les points de vue exprimés par les
orateurs précédents concernant le problème de l'amnistie.
Il estime que ce problème doit être communautarisé. Il se
demande cependant si ce principe doit être inscrit dans la
Constitution. On pourrait également régler cette question
dans le cadre du projet de loi 434, bien qu'une disposition
constitutionnelle présenterait évidemment plus de garanties.

Il précise que son parti recherche l'autonomie la plus large.

Il est dès lors d'accord que l'extension des compétences
aux matières personnalisables soit inscrite dans la Constitu-
tion. On se trouve évidemment à nouveau devant un vide
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gclegcnhcden die nier gebonden zijn uun het bcsruun van ccn
groudgchicd, wuur L~én enkele overheid hevoegd is, maur
de anugelcgcnheden die binnen een bepuald grondgehied aun
rwcc overheden kunncn worden roevertrouwd.

Her lid vindt dar de personen te Brussel vcrscliilleud wor-
den behundeld naargelung ze tot de eue of de nndere
gcrneenschap behoren. Hij herhanlr dar hij nier radicaal
gek.uir is regen her beginsel van de suhnationnlireir.

Hij vindr her onrechrvanrdig de Brusselaars hun uni-
communautaire instellingen te onrnernen. Zulks berekenr een
ongelijkheid in her leven roepen die nier strookr met de
geest van de Crondwer.

De gerneenschapsauronomie wordr hierdoor gekenrnerkr,
dat men het advies van de andere gerneenschap nier nodig
heeft, aldus her lid, dar vindr dar het hicomrnunautaire
s.trijdig is met her hcginsel van die autonomie, die men aan
de Brusselse Franstaligen lijkr te willen onthouden.

Sommige Walen zijn voorstander van een bicomrnunautair
systeern orndar zij hopen daaruir voordeel te halen. De
meeste gerneentelijke iniriatieven te Brussel die tijdens de
jongsre jaren zijn genornen, waren unicornrnunaurair, en
dar strookre werkelijk met de geest van de persoonsgebonden
aangelegenheden, Volgens het lid zal de voorgesrelde regeling
verw -rring zaaien, maar hij geeft tnietremin toe dar gezien
de srerke nurnerieke meerderheid van de Franstaligen te
Brussel, de Vlarningen het gevaar lopen benadeeld te worden,
indien men de gemeenten unicommunautaire instellingen laar
blijven oprichten.

De zogenaarnde Egmont- en Stuyvenberg-akkoorden bevar-
ten een oplossing voor dit vraagstuk in de vorm van waar-
borgen voor de Vlamingen; die oplossing wordr niet over-
genornen in de huidige herziening, die een roesrand in het
leven zal roepen waarbij geen rekening wordt gehouden met
de verdelende rechrvaardigheid.

Het lid gaat dan over tot her vraagstuk van her Cultuur-
pact.

Indien Brussel geen gepasre regeling krijgr, zullen de
Brusselaars geen deel hebben aan de sociale vooruitgang.

Krachtens de Grondwer rnoet het Cultuurpacr overal tege-
lijk en dus ook te Brussel worden uitgevoerd. Zulks is maar
rechtvaardig, Hij vraagr dat in § 7 van 59bis de woorden
« inzake alle aangelegenheden » in worden gevoegd.

De Eerste Minister stipt aan dar die § 7 niet voor herziening
is vatbaar verklaard.

Het lid anrwoordr dar hij die bepaling elders zal invoegen.
Hij is van oordeel dat de minderheden overal moeten worden
heschermd.

Een lid is van oordeel dar de mogelijkheid moet besraan
om de term «cultuur» ruim te kunnen inrerprereren. Zijn
groep hechr eveneens het grootste belang aan de levens-
beschouwelijke vrijheid.

Er moer binnen de Vlaamse gemeenschap een daadwerke-
lijk pluralisme kunnen besraan, geel) gepolitiseerd pluralisme,
maar een echr levensbeschouwelijk pluralisme!

Het lid sluit zich ook aan bij de russenkomsten van vorige
leden inzake arnnestie. Hij is de mening toegedaan dar dit
probleem thans moer gecornrnunautariseerd worden. Hij srelt
zich echrer de vraag of dit in de Grondwet moet ingeschreven
worden. Her kan ook via her wetsonrwerp 434. De Grondwet
geeft natuurliik nog een grotere waarborg.

Spreker zegr dar zijn partij een zo groot mogelijke auto-
nomie nastreeft,

Hij gaat dan ook akkoord om de uirbreiding van de be-
voegdheden met de persoonsgebonden mareries in de Grond-
wet in te schrijven. De grote lacune is natuurlijk weer Brus-
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;\ Bruxelles: comrne on n'envisage pas pour l'instant d'appor-
ter des modifications aux structures bruxelloises. on ne peut
pas encore examiner le problème des compétences, Pourtant.
il faut que l'on ait la garantie que des efforts équivalents
seront consentis pour les deux groupes linguistiques à Bruxel-
les. C'est seulement à cette condition qu'on pourra accepter
la création J'institutions communautaires.

Même au cas où des institutions auraient un statut bilin-
gue. l'une des communautés pourra reconnaître une insti-
tution. Chaque communauté peut en effet fixer elle-même les
critères de l'agréation, Cela ressort clairement de la décla-
ration faite par le Ministre de l'Intérieur et des Réformes
institutionnelles en Commission du Sénat.

Il s'agit d'une question importante et il convient dès lors
de la clarifier.

L'orateur plaide en faveur de la suppression de la phrase
« sauf si une loi adoptée à la majorité prévue à l'article I'",
dernier alinéa, en dispose autrement" au § 4bis de l'arti-
cle 59bis; si cette phrase n'est pas supprimée, cela implique-
rait que pour ce qui est de Bruxelles, les matières person-
nalisables pourraient bien un jour être soustraites à la
compétence des communautés.

Au § I'", il est dit que les Conseils sont composés de
mandataires élus, tandis que le § 5 prévoit que le droit
d'initiative appartient à l'Exécutif et aux membres du Conseil.

Comme il est théoriquement possible que l'Exécutif ne
soit pas composé de mandataires élus, les mots «à l'Exé-
cutif" doivent être supprimés.

Un membre constate que la modification de l'article 59bis
est un des piliers de la réforme proposée et qu'elle porte en
elle le germe de difficultés très importantes dans un avenir
très rapproché. Il s'agit tout d'abord de la possibilité de
fusion, de création d'un seul conseil et d'un seul exécutif et
ensuite, par l'insertion du § 2bis, de l'extension de la compé-
tence des Conseils de communauté en ce qui concerne les ma-
tières personnalisables. En cette matière, la région de Bruxel-
les se trouve défavorisée, car J'objectif de la réforme est le
démantèlement de la troisième région. Au lieu d'un statu quo
pour Bruxelles pour un temps « raisonnable ", on a en fait
vidé le 107quater de son contenu. La notion de communauté
s'est par contre enrichie.

L'attaque se matérialise enfin par le biais du bicommu-
nauraire,

Les organismes bicommunautaires seront soumis à la
tutelle de deux ministres avec un droit de veto et l'on abou-
tira ainsi à la paralysie des institutions concernées.

Peut-être ira-t-on jusqu'à la suppression de l'agglomération.
Le projet est anticonstitutionnel et discriminatoire à l'égard

des Bruxellois !
On peut également se poser la question de savoir quels

seront les critères d'agréation des institutions bilingues dans
la région de Bruxelles pour l'application du pacte culturel.

Le Premier Ministre a dit qu'il faudrait sans doute adap-
ter la loi existante ou voter une nouvelle loi pour érerv're le
pacte culturel aux matières personnalisables.

L'orateur est convaincu qu'une nouvelle loi resterait d'ail-
leurs inconstitutionnelle car les organes bicommunautaires ne
sont pas prévus dans le texte.

Le Premier Ministre fait observer que le terme « institu-
tions bicornmunauraires » n'est pas un terme constitutionnel.

Ce sont des institutions soumises à la loi nationale.

Les institutions bicornrnunautaires constituent une notion
plutôt journalistique ou politique.
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sel : daur op dit ogenblik niet ann de structuur van Brussel
gcrnakr wordr, kun men de kwestie van de bcvoegdheden nog
nier hehandelcn, Er moeren nochtans garanties komen dar
voor de rwcc raalgrocpen in Brussel gelijkwaardige inspan-
ningen worden gcleverd, Dan pas kan men toestaan dar uni-
communautaire instellingen worden opgerichr.

Zelfs ingeval van tweeraligheid, kan één gemeenschap een
instelling erkennen. Iedere gerneenschap kan de criteria voor
erkenning immers zelf vastleggen. Dit blijkr duidelijk uit de
verklaring van de Minister van Binnenlandse Zaken en Insti-
tutionele Hervormingen in de Senaatscornrnissie.

Dit is een belangrijke zaak en daarom moet er duidelijkheid
komen. .

Her lid pleit ervoor dat in § 4bis van arrikel 59bis de zin
" tenzij een wer met bijzondere meerderheid er anders over
beschikt » ZOll geschrapr worden, zonier zou dit de mogelijk-
heid inhouden dar de persoonsgebonden materies te Brussel,
wel eens aan de bevoegdheid van de gemeenschappen zouden
kunnen worden onttrokken.

In paragraaf I staat dar de Raden samengesteld zijn uit
verkozen mandatarissen en in paragraaf 5 wordt gesteld dat
het recht van initiatief behoorr aan de Executieve en aan de
leden van de Raad.

Gezien het theoretisch mogelijk is dar de Executieve niet
uit verkozen mandatarissen zou bestaan, moet de zin « aan
de Executieve » geschrapt worden.

Een lid constateert dat de voorgestelde wijziging van arti~
kel 59bis één van de pijlers van de hervorming is en de kie-
m~en in zich draagt van ernstige moeilijkheden in een zeer
nabije toekornsr. Eersr en vooral rnoet de mogelijkheid
besraan om door fusie één Raad en één Execurieve op te
richten, en vervolgens de bevoegdheid van de gemeenschaps-
raden inzake de persoonsgebonden aangelegenheden uit te
breiden door invoeging van § 2bis. In dat opzicht is her
gewest Brussel benadeeld, want her doel van de hervorming
is dar het derde gewest wordt afgebouwd. In plaats van een
srarus quo voor Brussel voor een « redelijke » tijd, heeft men
artikel 107quater in feite van zijn inhoud ontdaan. Het
begrip gemeenschap daarentegen is ruimer geworden.

Via de omweg van de bicommunautaire instellingen wordt
Brussel aangevallen.

De bicommunautaire instellingen worden onderworpen
aan her toezicht van rwee ministers met een vetorecht en uit-
eindelijk zullen de betrokken instellingen aldus worden ver-
lamd.

Misschien zal men ooit nog de agglomeratie afschaffen.
Het ontwerp is ongrondwettig en discrimineert de Brusse-

laars!
Ook kan men zich opnieuwafvragen volgens welke crite-

ria de rweeralige instellingen in het gewest Brussel zullen wor-
den erkend, met het oog op de uirvoering van het culruurpact,

De Eerste Minister heeft gezegd dar de huidige wet onge-
twijfeld zal moeren worden aangepast of dat men een nieuwe
wet zal moeten goedkeuren om het Cultuurpact tot de per-
soonsgebonden aangelegenheden uit te breiden.

Spreker is ervan overtuigd dat de nieuwe wet ongrondwet-
tig zou blijven want in de tekst is geen sprake van de bicom-
munautaire instellingen ..

De Eerste Minister merkt op dat de term « bicomrnunau-
taire" instellingen geen grondwettelijke term is.

Het zijn instellingen die aan de nationale wet zijn onder-
worpen.

De bicornrnunautaire instellingen zijn eerder een journa-
listiek of politiek begrip.



Ce sont les institutions qui ne relèvent pas d'une seule
communauté.

Un membre a l'impression qu'on est loin aujourd'hui,
après cc qui a été dit au Sénat ct ici en commission, de l'idél'
qui était celle de nombreux Bruxellois au moment où le pré-
sent Gouvernement s'est formé, à savoir que pour Bruxelles
c'était le statu quo.

Les matières personnalisables ne sont définies nulle part
dans le texte. On pourrait donc décider quelles sont les
mesures qui s'appliquent aux matières personnalisables et
les communautés pourraient prendre en charge les compé-
tences relatives à ces mesures.

Il faudrait en fait être beaucoup plus clair.
La seule innovation en la matière est la région de Bruxel-

les. Or, le statut de cette région ne sera réglé que plus tard.

Il conviendrait donc de réserver l'application des §§ 2bis
et 4bis de l'article 59bis au territoire de Bruxelles.

Un membre partage l'idée que la notion de culture est une
notion évolutive. Les matières personnalisables pourraient en
conséquence être rangées sous ce vocable. Pour l'instant, on
s'emploie à expliciter ces matières. L'orateur estime que la
proposition permettra à Bruxelles de devenir un trait d'union
entre les deux communautés.

Bruxelles est un territoire commun où les deux commu-
nautés cohabitent et il doit dès lors être géré paritairement
par celles-ci.

Dans certains secteurs, cette gestion commune est d'ailleurs
déjà admise, notamment en ce qui concerne les crèches.
On constate toutefois urre évolution" monocornrnunauraire »,

Certaines administrations communales confient la gestion
de leur infrastructure à une seule communauté culturelle.
L'orateur estime qu'il s'agit là d'un abus de pouvoir inadmis-
sible.

Les adversaires de la personnalisation des matières à
Bruxelles invoquent souvent l'argument de l'égalité des
citoyens dans la capitale. Ils ont toutefois 'tort: les différences
qui pourraient exister entre les deux groupes linguistiques à
à Bruxelles ne doivent pas nous empêcher de poursuivre le
processus de culruralisarion.

Les institutions communales de la région bruxelloise relè-
vent automatiquement des deux communautés; toutefois les
institutions privées pourront être unicornrnunautaires, si elles
le souhaitent.

L'article 59bis revisé doit permettre aux habitants néerlan-
do phones de Bruxelles de bénéficier de soins de qualité. La
parité doit être assurée au sein des comités de gestion des
institutions unilingues dédoublées.

La cornmunautarisarion des matières per.sonnalisables n'est
pas uniquement demandée par la communauté flamande et
elle n'est absolument pas l'expression d'une agressivité fla-
mande;

Le Premier Ministre rappelle que les propositions de modi-
fication de l'article 59bis poursuivent un triple objectif: en
premier lieu, étendre l'autonomie des communautés ;lUX

matières personnalisables, en deuxième lieu përmettre aux
institutions des communautés d'exercer les compétences des
régions et, en troisième lieu, permettre la création d'exécutifs
qui seraient les organes exécutifs des communautés. Il ne
faut pas perdre de vue que, selon l'actuel article 59bis de la
Constitution, ce sont les ministres nationaux et eux seuls qui
constituent l'organe exécutif. Même des ministres franco-
phones peuvent défendre certains décrets ou parties de
budget devant le Conseil culturel néerlandais et inversément.
L'intention du Gouvernement est de prévoir dans la Consti-
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Het zijn de Iusrellingen die niet tot één gemeenschap
behoren,

Ecn lid heefr de indruk dar men vandaag, na wat in de Se-
naat en hier in de Cornmissie is gezegd, ver af staat van de
idee die tal van Brusselanrs hadden op het ogenblik dar de
huidige Regering werd gevorrnd, met name dar het voor
Brussel een status quo werd.

In de tekst zelf worden de persoonsgebonden materies ner-
gens omschreven. Men zou bijgevolg kunnen beslissen welke
maarregelen persoonsgebonden zijn, en de gemeenschappen
zouden de bevoegdheid over die maatregelen op zich kunnen
nemen.

In feire zou men heel wat duidelijker moeren zijn.
Her enige nieuwe toepassingsgebied is het Brusselse gewest.

Maar her statuut van dar gewesr zal larer ter sprake
komen.

Bijgevolg rnoet de toepassing van de §§ 2bis en 4bis van
artikel 59bis op het grondgebied van Brussel in beraad wor-
den gehouden. .

. Een lid sluit zich aan bij de visie volgens dewelke het
begrip culruur een evolrief begrip is. De persoonsgebonden
rnateries zouden dan ook hieronder kunnen vallen. Nu wor-
den ze l'ch ter ornschreven. Spreker is van oordeel dat volgens
het vuorstel, Brussel als een bindteken tussen de gerneen-
schappen kan fungeren.

Brussel is een gemeenschappelijk territorium, waarin de
rwee bevolkingsgroepen wonen en dar door de twee gemeen-
schappen paritair rnoet worden beheerd.

Op bepaalde vlakken wordt her communautair beheer
trouwens reeds erkend o.m. inzake de kinderdagverblijven. Er
is echter een «monocommunautaire » evolutie. Sommige
gemeentebesturen dragen hun infrastructuur over aan één
enkele cultuurgroep. Dar is volgens het lid een onaanvaard-
bare machtsgreep.

Het argument van de gelijkheid van de burgers binnen het
hoofdstedelijk gebied wordr vaak gebruikr door de tegenstan-
ders van de personalisering binnen dar gebied. Ten onrechte
evenwel : eventuele verschillen tussen de twee taalgroepen in
Brussel mogen ons niet beletren verder te culturaliseren.

De gerneenrelijke instellir.gen in het Brusselse behoren auto-
marisch tot de rwee gemeenschappen; de vrije instellingen
kunnen, indien gewenst, wel unicornrnunautair zijn.

Het herziene artikel 59bis moet het mogelijk maken dar de
Nederlandstaligen binnen Brussel van kwaliteitsverzorging
kunnen genieten. In de beheerscornite's van de dubbel-éénta-
lige instellingen moet de pariteit gewaarborgd zijn. '

De vraag naar cornrnunautarisering van de persoonsgebon-
den materies is nier alleen een Vlaamse vraag, en' zeker geen
uiting van Vlaamse agressie.

De Eerste Minister herinnert eraan dat de wuzrgmgs-
voorstellen van arrikel 59bis een drievoudig objectief
nastreven: de uirbreiding van de autonomie van de gerneen-
schappen tot de persoonsgebonden aangelegenheden, ten
rweede de mogelijkheid creëeren dat de insrellingen van de
gemeenschappen de bevoegdheden van de gewesten uitoefe-
nen, en ren derde voorzien dar er execurieven kunnen
worden opgerichr als uirvoerende organen van de gerneen-
schappen. Men mag nier vergeten dat volgens het huidige
irtikel 59bis van de Grondwet de nationale rninisters, en zij
.illeen, her uitvoerend orgaan zijn. Zelfs franstalige ministers
'cunnen nu voor de Nederlandse Cultuurraad bepaalde decre-
en of begrotingsonderdelen komen verdedigen en omge-
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turion la possibilité pour les communautés de créer des exé-
cunfs autonomes, tout comme les régions peuvent avoir des
exécutifs propres en execution de l'article 107qllL1fer de la
Constitution. Ces exécutifs pourront être nommes par le Roi
comme cela se fait actuellement; plus tard ils pourront égale-
ment être élus par les conseils de communauté eux-mêmes et
ils adopteront alors la forme de l'organe exécutif tel qu'il
existe dans la plupart des états fédéraux au niveau des états
fédérés, dont les parlements élisent leur propre gouvernement.

Répondant a des remarques de plusieurs membres, le
Ministre réaffirme que le terme c bicornrnunauraire » n'existe
pas comme tel.

Il y a des institutions qui sont régies par la loi nationale
et qui le restent. Dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale
c'étaient les ministres nationaux qui assuraient le pouvoir
d'exécution: le Ministre de la Justice, le Ministre de l'Emploi
et du Travail, et surtout le Ministre de la Santé publique.
Le Premier Ministre rappelle que depuis l'arrêté royal du
23 janvier 1980, deux secrétaires d'Etat sont collégialernenr
responsables de l'exécution des dispositions légales en ce
qui concerne ces institutions.

Le Premier Ministre répond par l'affirmation à la question
de savoir si, lorsqu'un des deux secrétaires d'Etat qui doivent
décider collégialernenr ne parvient pas à prendre une décision,
il peut demander au Conseil des Ministres de trancher la
question.

Un membre précise que la question de son collègue allait
plus loin: elle était de savoir, au cas où les secrétaires
d'Etat n'arrivaient pas à se mettre d'accord et ne saisissaient
pas le Conseil des Ministres du dossier, si l'administration
communale concernée pouvait le faire elle-même.

Le Premier Ministre répond qu'une telle procédure n'existe
pas, mais que, bien sûr, J'administration communale peut
écrire au Premier Ministre pour attirer son attention sur le
problème. Le Premier Ministre peut ensuite interpeller le
Secrétaire d'Etat et lui demander où en est -le dossier. Mais
c'est là une procédure officieuse.

En vertu de ses critères d'organisation une institution peut
elle relever directement du bicornmunautaire ?

Le Premier Ministre signale que le membre, en posant
cette question, reconnaît implicitement que le critère d'orga-
nisation est déterminant en la marière.

Quand on a demandé au Sénat s'il y avait identité entre
les institutions qui s'occupent des matières personnalisa bles
et celles qui s'occupent des matières culturelles, le Gouver-
nement a précisé que la Constitution devait énoncer les cri-
tères essentiels en vertu desquels une institution appartient
exclusivement à telle ou telle communauté.

A ce sujet, le Premier Ministre se réfère au rapport de la
commission du Sénat ,(Doc. Sénat 100/27 p. 7, avant-dernier
paragraphe) et il cite:

« Le Premier Ministre confirme qu'il faut une ag"': .tion
formelle par la communauté concernée pour qu'une insti-
tution bruxelloise puisse être considérée comme appartenant
exclusivement à cette communauté. Mais il estime nécessaire
que -le texte de la Constitution énonce l'élément essentiel
qui iusrific J'appartenance de l'institution à une communauté
déterminée »,

Quel est, selon le Premier Ministre, l'élément essentiel
déterminant sur lequel une communauté doit 's'appuyer pour
pouvoir reconnaître qu'une institution lui appartient exclu-
sivement? Tel est le nœud de la discussion et, hien que le
Sénat ait déjà adopté un texte, le Premier Ministre se dit prêt
à examiner avec les membres de cette Commission si le critère
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kecrd. Her is de bedoeling Van de Regering in de Grondwet
de mogelijkheid te voorzien 0111 voor de gemeenschuppen
eigen execurieven op te richten zonls de gewesten in uitvoe-
ring van urrikel 107quater van Je Grondwet eigen executie-
ven kunnen hebben, Die Execurieven kunnen benoemd wor-
den door de Koning wut rhans het geval is; ze kunnen in een
luter stadiurn ook verkozen worden door de gerneenschapsra-
den zelf en dan nemen ze de vorm aan van de uirvoerende
macht zoals die besraar in de meeste federale staten op het
vlak van de deelstaren narnelijk dar de deel-parlernenren of
de parlementen van de deelsraten hun eigen Regering ver-
kiezen.

De Eerste Minister bevestigr nogrnaals - in antwoord op
opmerkingen van verscheidene leden - dar de term " hicorn-
rnunautaire » instellingen in se niet bestaar,

Er zijn instellingen die aan de nationale wet zijn onderwor-
pen en zullen blijven. In het tweeralig gebied Brussel-Hoofd-
stad oefenen de nationale minisrers de uirvoeringsrnachr uit:
de Minisrer van Justitie, de Minisrer van Arbeid en Tewerk-
stelling, maar vooral de Minister van Volksgezondheid. De
Eersre Minisrer brengr in herinnering dar sederr her koninklijk
besluit van 23 januari 1980 rwee Staatssecretarissen collegiaal
voor de tenuitvoerlegging van de wersbepalingen orntrenr deze
instel'ingen verantwoordelijk zijn,

De Eerste Minister anrwoordr bevestigend op de vraag
van een lid, dar wenst te vernemen of ingeval één van beide
Staarssecrerarissen, die colIegiaal moeren beslissen, tot geen
beslissing kornr, deze mag vragen dar de Minisrerraad de
knoop zou doorhaken,

Een lid verduideliikr dar de vraag van zijn collega verder
reikre : her ging erom te weten of indien de Staarssecrerarissen
het nier eens konden worden en het dossier nier bij de minis-
rerraad aanhangig rnaakten, de betrokken gemeentelijke
overheid zelf zulks kon doen.

De Eerstc Minister antwoordr dar deze procedure nier
besraat, rnaar dar de gerneenrelijke overheid uiteraard een
brief aan de Eerste Minisrer kan richten om zijn aandacht op
het probleem te vestigen. Vervolgens kan de Eersre Minister
zich tot de Sraatssecreraris wenden en hem vragen hoe ver het
met het dossier staat, Dar is echter een informele werkwijze.

Kan een instelIing op grond van haar organisatiecriteria
rechrstreeks tot de bicomrnunautaire groep behoren?

De Eerste Minister wijst erop dar her lid met deze vraag
impliciet heeft erkend dar her organisatiecriteriurn ter zake
doorslaggevend is.

Toen in de Senaat werd gevraagd of de insrellingen die :
werkzaarn ziin in de persoonsgebonden aangelegenheden en
die welke werkzaam zijn in de culturele aangelegenheden,
dezelfde zijn, heeft de Regering verklaard dar in de Grond-
wet dient te worden vermeld op welke wezenlijke gronden
een instelIing uitsluitend tot deze of gene gemeenschap
behoort.

Desbetreffend verwijst de Eerste Minister naar het verslag
van de Senaatscommissie (Senaat Stuk 100 - N° 27 p. 7,
voorlaarste paragraaf) en hij citeert :

" De Eerste Minister bevesrigr dat een Brusselse instelling
door de betrokken gemeenschap formeel erkend moet zijn om
beschouwd te kunnen worden als uitsluitend tot die gerneen-
schap behorende. Maar hij achr het nodig dar de tekst van
de Grondwet het wezenlijk element bevat dar her behoren
van de instelling tot één bepaalde gemeenschap verant-
woordt ".

Wat is volgens de Eerste Minisrer het determinerende
wezenlijke element waarop een gemeenschap zich moet
sreunen om te kunnen erkennen, dar een instelling uitsluitend
tot die gerneenschap behoort? Dit is de kern van de discussie
en de Eerste Minister is bereid in deze Commissie, ondanks
het feit dat de Senaat reeds een tekst heeft goedgekeurd,



finalernenr retenu par le Senat, .\ savoir celui de l'organi-
sation, est effectivement le meilleur, Le Premier Ministre
entend repondre par la même occasion au membre qui a
demande la raison de la différence ainsi introduite par rap-
port aux institutions culturelles qui "en raison' de leurs
activités doivent être considérées comme appartenant à l'une
ou il l'autre communauté ».

Si l'on avait retenu les termes «en raison de leurs
activités ", poursuit le Premier Ministre, aucune institution
n'aurait pratiquement pu se voir appliquer le principe des
matières personnalisables.

Le Premier Ministre rappelle une nouvelle fois l'exemple
de deux hôpitaux bruxellois: le premier qui, en raison de
son organisation, appartient incontestablement et exclusi-
vement à la communauté française, à savoir l'Hôpital Erasme
à Anderlecht, et l'autre qui en raison de sa conception et de
son organisation appartient sans aucun doute exclusivement:
à la communauté flamande, à savoir l'Hôpital universitaire
de la V.U.B.· à Jette. Ces deux institutions hébergent un
nombre important de malades de l'autre rôle linguistique,
ce qui n'empêche pas que les cliniques elles-mêmes soient,
en raison de leur organisation, réputées appartenir à l'une
ou à l'autre communauté.

Selon le Premier Ministre, le principal critère d'agréa-
tion est celui de t'organisation lorsqu'il s'agit d'institutions
qui relèvent du secteur des matières personnalisables. Ces ma-
tières sont définies dans le projet de loi 434. Il s'agit des soins
de santé qui sont dispensés dans les hôpitaux et par les insti-
tutions et services pour la dispensation de soins en dehors du
milieu hospitalier, ainsi que des activités et services de la
médecine préventive, sans préjudice des mesures prophylac-
tiques nationales.

Le deuxième grand secteur des matières personnalisables
concerne l'aide aux personnes sous toutes ses formes et
notamment la politique familiale, la politique d'aide sociale,
la politique d'accueil et d'intégration des immigrés, la politi-
que des handicapés, la politique du troisième âge, la protec-
tion de la jeunesse et l'aide pénitentiaire et post-pénitentiaire.

Le troisième grand secteur englobe la formation pédago-
gique et didactique en dehors de l'enseignement, y compris
la formation pré-scolaire dans les pré-gardiennars, la promo-
tion sociale, la reconversion et le recyclage professionnels, la
formation, la reconversion et le recyclage professionnels des
handicapés; et enfin, la recherche scientifique appliquée affé-
rente aux matières énumérées ci-dessus.

Si l'on considère cette énumération des matières persan na-
lisables, il est clair qu'il faudra rechercher un critère autre
que celui des activités. La question est évidemment de savoir
si le critère qui est proposé dans le texte acruel, c'est-à-dire
celui de l'organisation (( en raison de leur organisation »), est
bien le meilleur.

Le Premier Ministre déclare que, selon lui, un des princi-
paux critères de définition des institutions est le régime lin-
gistique. Les institutions qui, conformément à la législation
linguistique actuelle, doivent avoir un statut bilingue ne peu-
vent appartenir à une seule communauté. Il n'exclut cepen-
dant pas que dans la solution pour Bruxelles, des modifica-
tions soient apportées à la législation linguistique.

Le Premier Ministre est dès lors convaincu que l'expres-
sion « celles qui, à cause de leur organisation, doivent être
considérées comme appartenant exclusivement à l'une ou
l'autre communauté » constitue l'expression constitutionnelle
la plus adéquate pour ce qui concerne les institutions dans le
secteur des matières personnalisables.

Il est évident que de cette façon le traitement peut être
-différent selon qu'il s'agit d'institutions publiques ou privées.
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surnen met de lcden te onderzoeken of het criterium dar de
Senaat uitcindelijk heeft weerhouden nI. dar van de orga-
nisarie, het heste criterium is. De Eersre Minister zegt aldus
ook te untwoorden aan het lid dut gevraagd heeft naar de
reden van het verschil met de culturele instellingen die
« wegens hun acriviteiren •• moeten worden beschouwd als
behorende tot de ene of de andere gemeenschap.

Indien men de terrn had weerhouden « wegens hun acrivi-
teiten ", vervolgr de Eersre Minister, dan zou er praktisch
geen enkele instelling in het veld van de persoonsgebonden
rnateries in aanmerking zijn gekomen.

De Eerste Minister herhaalt nogmaals het voorbeeld van
twee ziekenhuizen in Brussel; her ene dar wegens zijn orga-
nisatie onbetwisrbaar en uitsluitend tot de Franse gemeen-
scap behoort, namelijk het Franse ziekenhuis te Anderlecht,
het andere dar wegens opvatting en organisatie ongetwijfeld
exclusief behoort tot de Vlaamse gemeenschap, namelijk het
Academisch Ziekenhuis van de V.U.B. te Jette. In beide
instellingen bevinden zich een belangrijk aantal anderstalige
patiënten, wat niet belet dar de klinieken zelf wegens hun
organisatie erkend worden als behorende tot de ene of de
andere gemeenschap.

Volgens de Eerste Minister is het belangrijkste erkennings-
crite.Iurn dar van de organisatie wanneer men spreekt over
insrellingen die behorentor de sector van de persoonsgebon-
den rnateries. Daarenboven zijn de persoonsgebonden aange-
legenheden gedefinieerd in het wetsontwerp 434. Het gaat
over de gezondheidszorg die wordt verstrekt in ziekenhuizen
en door instellingen en diensten voor exrrarnurale zorg alsook
de activiteiten en diensten op het vlak van de preventieve
gezondheidszorg, onverminderd de nationale maatregelen
inzake profylaxie.

De rweede grote sector van de persoonsgebonden aangele-
genheden berrefr de bijstand aan personen in alle mogelijke
vormen zoals her gezinsbeleid, het beleid inzake rnaatschap-
pelijk welzijn, het beleid inzake onthaal en integratie van in-
wijkelingen, het beleid inzake mindervaliden, het bejaarden-
beleid, de jeugdbescherming, de penitentiaire en de post-peni-
tentiaire hulpverlening.

De derde grote sector behelst de pedagogische en didac-
tische vorming buiten het onderwijs, omvattende de voor-
schoolse vorming in de peutertuinen, de sociale promotie, de
beroepsomscholing en -bijscholing, de beroepsopleiding,
-ornscholing en -herscholing van mindervaliden en tenslotte
het roegepast wetenschappelijk onderzoek betreffende alle
bovengenoemde domeinen.

Geler op deze opsomming van de persoonsgebonden aange-
legenheden is her evident dat men een ander criterium moet
zoeken dan alleen maar dar van « wegens hun activiteiten »;

De vraag is natuurlijk of het criterium dar in de huidige tekst
wordt voorgesteld, namelijk dar « wegens hun organisatie »,

wel het beste criterium is.

De Eerste Minister verklaart dat volgens hem een van de
essentiële elementen om de instellingen te definiëren het
raalsrelsel is. De instellingen die overeenkomstig de huidige
taalwet een tweetalig statuut moeten hebben, kunnen nier tot
één enkele gemeenschap behoren. Hij sluit evenwel nier uit
dat de oplossing voor Brussel gepaard zal gaan met wijzi-
gingen in de taalwetgeving.

De Eerste Minister is er dan ook van overtuigd dat de
uitdrukking « die wegens hun organisatie moeten worden
beschouwd als uitsluitend behorend tot de ene of tot de
andere gemeenschap» de rneest adequate constitutionele
term is voor wat betreft de instellingen in de sector van de
persoonsgebonden materies.

Het is evident dar op die manier er een verschillende behan-
deling kan zijn tussen publieke en privé-instellingen. Alle
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Toutes les institutions publiques sont en effet soumises :\ la
legislation linguistique ct elles ne peuvent donc, selon le
PI~e111ierMinistre. être considérées, dans la situation actuelle.
comme appartenant. sur base du critère de l'orgunisnriou,
exclusivement :\ l'une ou l'autre communauté. Appnrenuuenr
cela peut donc être le cas de certaines institutions privées qui
ne tombent pas sous l'application des lois linguistiques.

Le Premier Ministre répond ensuite aux observations d'un
certain nombre de membres au sujet de la conception large,
évolutive et dynamique des notions de « culture" ct de
« matières culturelles ", qui correspond, suivant divers mem-
bres éminents, il l'esprit du Constituant de 1970.

Le Premier Ministre Ile peut que constater que le Conseil
d'Etat a estimé en 1978 que le législateur n'a pas le droit de
ranger certaines matières sociales parmi les matières culru-
relies. l.es matières personnalisables doivent, dès lors, néces-
sairement être reprises dans la Constitution pour pouvoir
être classées parmi les compétences des conseils de commu-
nauté.

Le Premier Ministre cite à ce propos un avis du Conseil
d'Etat (Chambre, Doc. n" 461/25, 1977-19ï8, p. 3), et notam-
ment la conclusion, dans laquelle le Conseil d'Etat s'exprime
comme suit:

« Il est donc clair - et cela va d'ailleurs de soi - que
le Constituant a exclu toutes les matières sociales de la
notion de « matières culturelles ». Les soins de santé et l'aide
sociale ne peuvent dès lors, il peine de violer la Constitution
être ajourées aux matières culturelles énumérées à l'article 2
de la loi du 21 juillet 1971. ••

Le Premier Ministre déclare que la conclusion du Conseil
d'Etat est extrêmement claire et qu'il a rarement lu un
avis dans lequel le Conseil d'Etat se montre aussi formel.
C'est pourquoi il faut également prévoir les matières person-
nalisables dans la Constitution avant de pouvoir préciser
dans une loi que les soins de santé et les deux autres grandes
séries de matières personnalisables sont de la compétence des
communautés.

Un membre a souligné que les matières personnalisables
pourraient à l'avenir être interprétées de manière restrictive.
Le Premier Ministre écarte cette éventualité puisque, lorsque
la notion de matières personnalisables aura été admise dans
la Constitution, ce sera le législateur qui déterminera ces
matières. Le nouveau § 2bis de l'article 59bis précise en effet
expressément que le législateur détermine à une majortié
spéciale, les matières personnalisables de même que la coopé-
ration entre les communautés et la coopération internatio-
nale en ces matières.

Un membre constate que les matières personnalisables
seront l'ri effet définies par une loi adoptée à la majorité
'spéciale, Cela était déjà le cas pour les Conseils culturels en
vertu de l'article 59bis actuel. Néanmoins, le Conseil d'Etat
a donné une -interprérarion très restrictive sur ce point. Le
risque n'est-il dès lors pas très réel de voir it l'avenir le Conseil
d'Etat déclarer inconstitutionnelle toute extension des matiè-
res personnalisa bics ?

Selon le Premier Ministre, ce risque n'existe pas, étant
donné que le Constituant déclare actuellement de manière
explicite - et les discussions au sein de cette Commission
ont été extrêmement révélatrices à cet égard - que la notion
de matières personnalisables ne peut être interprétée restricri-
vernenr et qu'elle ne se limite pas exclusivement aux matières
qualifiées de « personnalisables » dans le projet de loi. A
un stade ultérieur, le législateur sera donc en droit d'ajouter
à cette liste des éléments qu'il considère comme relevant des
matières personnalisables, à condition qu'il le fasse à la
majorité requise ~ar la Constitution.
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puhlieke insrellingen zijn imrners onderworpen nan de taal-
wetgcving en kunnen dus in de gegeven omsmudigheden,
volgens de Ecrste Minister, nier heschouwd worden als beho-
l'end exclusicf op basis van her criterium van de orgunisatie
tot de cne of de andere gemeenschap. Dar kan dus wel
blijkbaur met een auntal privé-insrellingen, tenminste diegene
die nier onder roepussing vallen van de taalwet.

De Eerste Minister anrwoordr dan op de bernerkingen van
ceri aantal leden in verband met de ruirne, evolutieve en dyna-
mische opvarting van de hegrippen " cultuur •• en « culturele
aangelegenheden h. zoals volgens diverse eminente leden
bedoeld door de Grondwergever van 1970.

De Eerste Minisrer kan alleen maar vasrstellen dar de
Raad van State in 1978 van oordeel was dat de wergever het
recht niet heeft om een aanral sociale rnateries onder de
culturele aangelegenheden te brengen. De persoonsgebonden
aangelegenheden moeren dan ook noodgedwongen in de
Grondwet worden opgenomen om deze onder de bevoegd-
heden van de gerneenschapsraden te kunnen brengen.

De Eersre Minister citeert hierbij uit het advies van de
Raad van State (Karner, Stuk 461i25, 1977-1978, p. 3), o.rn,
de conclusie, waarin de Raad van State zegr :

« Het is dus duidelijk dar de Grondwetgever - wat eigen-
lijk voor de hand ligt -alle sociale rnateries uit het begrip
« culturele aangelegenheden ••heeft geweerd. De gezondheids-
zorg en de sociale dienstverlening kunnen dan ook nier,
zonder de Grondwet te schenden, aan de in arrikel 2 van de
wer van 21 juli 1971 opgesomde culturele aangelegenheden
worden roegevoegd ".

Volgens de Eerste Minister is de conclusie van de Raad
van Srate overduidelijk en heeft hij zelden een advies gelezen
waarin de Raad van State zo formeel is. Daarom dient men
Jan ook in de Grondwet de persoonsgebonden rnateries te
voorzien, vooraleer men bij wet kan zeggen dar de gezond-
heidszorg en de twee andere grote reeksen van persoonsge-
bonden materies tot de bevoegdheid van de gemeenschappen
behoren. .

Een lid heeft gewezen, zo vervolgt de Eerste Minister,
op het gevaar dar men in de toekomst de persoonsgebonden
materies ook restricrief zal interpreteren. De Eerste Minis-
ter is van oordeel dar dit nier kan, orndat her de wetgever is
die, eens de norie van persoonsgebonden aangelegenheden
in de Grondwet aanvaard, bepaalt welke de persoonsgebon-
den materies zijn. Inderdaad, de nieuwe § 2bis van art. 59bis
zegr uitdrukkelijk dar de wetgever bij bijzondere meerderheid
vasrstelt wat persoonsgebonden aangelegenheden zijn, als-
mede de samenwerking tussen de gemeenschappen en de
internationale samenwerking op dat vlak.

Een lid srelr vast dar inderdaad een wet met bijzondere
rneerderheid de persoonsgebonden aangelegenheden zal vast-
leggen. Maar dar was ook het geval voor de Cultuurraden
in het oorspronkelijk artikel 59bis. En roch heeft de Raad
van State hieromtrent een zeer restrictieve interpretatie gege-
ven. Is het risico dan nier groot dar in de toekomst de Raad
van State elke uitbreiding ongrondwettelijk zal verklaren?

Volgens de Eerste Minister zal dar nier kunnen omdat de
Grondwetgever rhans duidelijk zegt, en dit is overduidelijk
gebleken uit de besprekingen in deze commissie, dat het
begrip persoonsgebonden materies niet beperkend is op ~e
vatten en niet exclusief beperkt is tot de aangelegenheden die
in het wetsontwerp worden opgesomd als «persoonsgebon-
den ". In een later stadiurn is de wetgever dus gemachtigd
elernenten, die hij beschouwr als behorende tot de persoons-
gebonden materies, daaraan roe t~.voege?, op voorwaa~de dat
hij zulks doet met de grondwetrelijk vereiste meerderheid.



Un membre estime qu'il serait vain de nier que toutes les
périodes qui suivent une Constituante sont consacrées -
notamment par le Conseil J'Et,1t - :1 s'efforcer de récupérer
le terrain en faveur des unirurisres, Cela sc reproduira cer-
tainement en cc qui concerne les matières personnalisa bics.

le l'dus de définir celles-ci Jans la Constitution incitera
il la récupération en faveur J'un statut unitaire.

le Premier Ministre n'est pas de cet avis. Il estime que les
conceptions du Conseil d'Etat évoluent vers une plus grande
autonomie en faveur des régions et des communautés.

A propos de la Communauté germanophone, le Premier
Ministre répond comme suit à un membre qui avait proposé
d'appliquer une disposition de l'article l'" de la Constitution.

le Premier Ministre estime que J'article I'" de la Consti-
tution n'offre pas de solution satisfaisante. Cet article permet
de soustraire la Communauté germanophone :1 la division en
provinces, mais il la place alors automatiquement sous
J'autorité centrale. Dans ces conditions, la proposition du
Gouvernement, qui consiste à réviser J'article 59ter, ainsi
qu'il est prévu dans J'accord de gouvernement, semble mieux
pouvoir résoudre Je prohlème.

Un certain nombre d'intervenants ont soulevé le problème
de la relation entre J'article 59!Jis et Je pacte culturel.

Il est clair que celui-ci ne s'applique pas automatiquement
aux matières personnalisables. Néanmoins, le § 7 de l'article
59his de la Constitution permet au législateur, dans la mesure
où un accord politique est réalisé, d'arrêter les mesures en
vue de prévenir route discrimination pour des raisons idéolo-
giques et philosophiques, également dans le domaine des
matières pcrsonnalisables.

Sur le fond, le Premier Ministre est d'accord avec les
membres qui ont plaidé, non pour une neutralité négative,
m'lis pour un respect positif des différentes conceptions philo-
sophiques et idéologiques,

Le Premier Ministre approuve l'intervention d'un membre
qui a déclaré que la différence entre les matières régionales,
personnalisa bles et culturelles semble artificielle dans les
teritoires homogènes de Flandre et de Wallonie. Toutefois,
la grande difficulté reste Bruxelles. Comment pouvons-nous,
demande le Premier Ministre, donner aux deux communautés
à Bruxelles l'autonomie en ce qui concerne les matières cultu-
relles et personnalisables, d'une part, tout en donnant au
territoire de la capitale la structure d'une région, d'autre
part? Cela fait maintenant plus de dix ans que nous nous
heurtons à ce problème.

le Premier Ministre souligne que le Gouvernement
n'entend pas soumettre à plus tard la réalisation de l'autono-
mie de la Flandre et de la Wallonie, mais qu'il ne veut pas
abandonner Bruxelles pour autant. Il existe un consensus
pour les régions flamande et wallonne et on veut le concré-
tiser dans une forme radicale. Les négociations au sujet de
Bruxelles seront entamées dès l'automne.

Plusieurs questions ont été posées en ce qui concerne la
culturalisarion de l'amnistie et les séquelles sociales ';e la

. répression qui seraient reprises parmi les matières personna-
Iisables.

Sur le plan juridique, le Premier Ministre estime que se
pose la question de savoir si la déclaration de révision de la
Constitution permet une telle reprise et si elle permet de
confier aux communautés une réforme partielle du droit
pénal.

Un membre soulève à nouveau le problème de l'absorption
d'une région par une communauté; le Premier Ministre se
réfère à l'avis du Conseil d'Etat qui admet l'exercice de
compétences régionales par le Conseil de la Communauté.
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Ecu lid kal~ moeiliik onrkcnnen dar e1kc periode die volgt
0,P yen Constl~llantL' wordr gekenmerkr door een tegenoffen-
siel van de urutunstcn, onder meer vunuir de Raad van Srute.
Hctzclfde zal zich voordoen inzake de persoousgebonden
uungclegcuheden.

Als men die anngelegenheden niet in de Grondwet wil
ornschrijveu, zul men de deur openzetten voor unitaire
resrauratie.

De Eerste Minister is die mening nier roegedaan, Hij denkt
dar de Raad van Stare zelf veeleer in de richting gaat van
meer autonomie voor de 'gewesten en de gcrneenschuppen,

Wat ·de Duitsralige gemeenschap berreft, antwoordr de
Eerste Minister als volgt op het voorsrel van een lid om
gebruik te rnaken van een bepaling uit arrikel 1 van de
Grondwet,

Arrikel I van de Grondwet biedt volgens de Eerste Minister
geen bevredigende oplossing; dit artikel kan de Duitsralige
gerneenschap wel aan de indeling in provincies onrtrekken,
maar plaarst ze dan autornarisch onder het centrale gezag.
Dan lijkr her regeringsvoorsrel berer om het gestelde probleem
op tc lossen, narnelijk de herziening van artikel 59ter, zoals
voorzien in het regeerakkoord.

Een aantal sprekers gaan in op de relatie tussen artikel
5lJbis en het cultuurpacr.

Het is duidelijk dar het cultuurpact nier autornatisch van
roepassing is op de persoonsgehonden rnareries, Nochtans
kan § 7 van artikel 59bis van de Grondwet, \'001' zover hier-
over een politiek akkoord wordr bereikt, leiden tot her vast-
srellen van regels door de wergever reneinde elke discriminatie
orn ideologische en filosofische redenen ook op her domein
van de persoonsgebonden mareries, te voorkomen.

Wat de grond betreft, is de Eerste Minister het eens met
de leden die gepleit hebben nier voor een negatieve neutra-
liteit, rnaar voor een positief respect van de onderscheiden
filosofische en ideologische opvattingen.

De Eerste Minister beaarnr de russenkornsr van een lid dat
verklaarde dar her onderscheid tussen plaatsgebonden, per-
soonsgebonden en culturele aangelegenheden kunstrnarig
overkornr in de homogene gebieden Vlaanderen en Wallonië.
Doch de grote moeilijkheid blijft Brussel. Hoe kunnen wij,

, zo vraagr de Eerste Minister, de twee gemeenschappen in
Brussel enerzijds op het stuk van de culturele en persoonsge-
bonden materies autonomie geven, en anderzijds dar hoofd-
stedelijk gebied als gewest structuren? Sedert meer dan tien
[aar kermen wij dar probleem.

De Eerste Minister ondersrreepr dàt de Regering de auto-
nomie van Vlaanderen en van Wallonië niet langer wil
uitsrellen. Dar wil echrer niet zeggen dar zij Brussel laar
valleu, Over her Vlaamse en het Waalse Gewest bestaar er
eensgezindheid over een oplossing die in een radikale vorm
ter uirvoering wordt gelegd. Vanaf volgende herfst wordt
over Brussel onderhandeld.

Een aantal vragen werden gesteld over de culturalisering
van de amnestie en van de opneming van de sociale gevolgen
van de repressie bij de persoonsgebonden materies .

Op het zuiver juridische vlak is de Eerste Minister van
mening dar zich hieromtrent de vraag stelr of de verklaring
tot herziening van de Grondwet zulks wel toelaar en of de
verklaring tot herziening toelaat een gedeeltelijk hervorming
van het srrafrecht roe te vertrouwen aan de gemeenschappen.

Een lid heefr nogmaals op het probleem gewezen dar een
gewest door de gemeenschap wordt opgeslorpt; de Eerste
Minister verwijst naar het advies van de Raad van State
die akkoord gaat met het uitoefenen van gewestelijke
bevoegdheden door de Gemeenschapsraad.
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Interrogeant le Premier Ministre, le même membre fait
observer que la question sc pose de savoir si la modification
proposée de l'article 59bis respecte le mandat donné par le
préconsriruant.

L'orateur craint que l'article 107qllater ne soit modifié par
le biais de l'article 59bis.

Le Premier Ministre rappelle que la déclaration de révision
de la Constitution prévoit qu'il y a lieu de compléter celle-ci
par l'insertion d'un ou de plusieurs articles afin d'étendre la
compétence des conseils des communautés aux matières per-
sonnalisables et d'en régler le champ d'application, et qu'il
y a lieu à révision de l'article 59bis, § § l"r, 5 et 8, sans autre
indication.

Rétorquant à la déclaration d'un membre selon laquelle
l'impact des matières personnalisables serait plutôt minime
en ce qui concerne Bruxelles, le Premier Ministre fait
observer que cela n'est que partiellement vrai. On constate
en effet une évolution dans le sens d'institutions uni-commu-
nautaires.

Mais il est exact que les matières personnalisables auraient
une incidence beaucoup plus importante si elles couvraient
également les activités des Centres publics d'aide sociale à
Bruxelles.

En réponse à la question d'un membre, le Premier Ministre
déclare que les institutions bilingues situées sur le territoire
de Bruxelles-Capitale ne peuvent être considérées comme
appartenant à une seule communauté. Aucune communauté
ne peut dès lors créer à Bruxelles un organisme public se
rapportant aux matières personnalisables.

Un membre souligne à cet égard que, dansles circonstances
actuelles, cette possibilité n'existe pas pour les communes,
les C.P.A.S. et l'agglomération mais qu'il en va 'autrement
pour les commissions de la culture de Bruxelles ainsi que
pour les communautés, les exécutifs et l'Etat.

Le Premier Ministre souligne qu'à Bruxelles, tous les
organismes publics sont soumis aux lois linguistiques.

Un autre membre estime par contre que cette possibilité
existe en raison de l'exception prévue dans la législation
linguistique pour les institutions qui s'adressent à une seule
Communauté.

Un membre revient quelques instants sur l'interprétation
donnée par le Conseil d'Etat en 1978 et citée par le Premier
Ministre. Il estime que si cette interprétation était claire, elle
n'était pas forcément exacte. Citant Frans Van Cauwelaert,
l'intervenant estime qu'on ne peut admettre que le Conseil
d'Etat exerce un contrôle moral sur le Parlement.

Il considère d'ailleurs qu'en ce qui concerne l'article 59bis
et l'avis précédent du Conseil d'Etat à son sujet, ce dernier ne
devait pas se baser sur les travaux préparatoires de l'article
ssu« mais uniquement sur le texte constitutionnel de l'arti-
cle 59 bis. Le membre se réfère à des auteurs tels que MM. Wi-
gny et Ganshof van der Meersch pour appuyer son point de
vue.

Seul le texte de la Constitution fait foi. On ne peut donner
à la notion de culture le même sens qu'il y a dix ans.
Le membre est dès lors d'avis qu'en s'inclinant purement
et simplement devant les avis du Conseil d'Etat, on crée un
précédent dangereux parce que cette attitude implique une
méconnaissance de la primauté du Parlement.

Un membre constate que le terme « germanophone» est
acquis. '

Il souligne les difficultés qui vont surgir entre les décrets du
Conseil de la Communauté germanophone et les décrets de la
Région wallonne.

( 14 )

Herzelfde lid vulr de Eersre Minister in de rede en merkt
op dut de vruag rijsr of de voorgestelde wijziging van
nrrikel 59!>is de door de preconstiruante gegeven opdracht
wel eerbiedigr,

Spreker vreest dar arrikel 107qllater door middel van
arrikel 59bis zal worden gewijzigd.

De Eerste Minister brengt in herinnering dar in de ver-
klaring tot herziening van de Grondwet is bepaald dar de
Grondwet door invoeging van één of meer artikelen kan
worden aangevuld om de bevoegdheid van de gemeenschaps-
raden tot de persoonsgebonden aangelegenheden te verrui-
men en er het toepassingsgebied van te regelen, en dar
artikel 59bis, §§ 1, 5 en 8 zonder enige andere aanwijzing
mag worden gewijzigd.

Inhakend op de verklaring van een lid als zou het impact
, van de persoonsgebonden rnareries in Brussel eerder gering

zijn, antwoordr de Eerste Minister dat dit maar gedeeltelijk
juist is. Er is een evolutie naar de unicommunautaire insrel-
lingen.

Anderzijds is het wel iuisr dar de persoonsgebonden mate-
ries een veel grotere invloed zouden hebben, rnoesr men ook
de Openbare centra voor maatschappelijk welzijn te Brussel
erbij kunnen betrekken.

De Eerste Minister verklaart, in antwoord op de vraag van
een lid, dar de tweeralige instellingen op het grondgebied van
Brussel-Hoofdstad niet als behorend tot één gemeenschap
kunnen worden beschouwd. Een gemeenschap kan dus in
Brussel geen eentalige openbare instellingen oprichten, die
betrekking hebben op de persoonsgebonden materies,

Een lid wijst er in dit verband op dar dit in de huidige orn-
standigheden nier mogelijk is voor wat de gemeenten,
O.CM.W's en agglomeratie betreft, maar is van oordeel dat
dit wel zou kunnen door de cultuurcommissies van Brussel,
alsmede door de Gemeenschappen en de Executieven en door
het Rijk.

De Eerste Minister onderstreept dar alle openbare instellin-
gen te Brussel onderworpen zijn aan de taalwer.

Een ander lid is de mening toegedaan dar dit wel kan
omwille van de uitzondering in de taalwergeving voor instel-
lingen die zich richten tot één Gemeenschap.

Een lid komt nog even terug op de interpretatie van 1978
van de Raad van State, aangehaald door de Eerste Minister.
Deze interprerarie was volgens het lid wel duidelijk, maar
daarom nog nier juist, De heer Frans Van Cauwelaert cite-
rend, meent het lid dat het niet opgaat dat de Raad van State
een moreel toezicht uiroefenr op het Parlement.

Trouwens, in verband met artikel 59bis en het vroegere
advies hierover van de Raad van State, is het lid van
mening dar de Raad van State zich niet diende te baseren
op de voorbereidende werken van artikel 59bis, maar uit-
sluirend op de constitutionele tekst van artikel 59bis. Het lid
verwijst naar auteurs als de heren Wigny en Ganshof
van der Meersch om zijn stelling te staven.

Enkel de tekst van de Grondwet geldt, Aan het begrip
cultuur rnoet nier de inhoud gegeven worden, die men er
tien jaar geleden aan gaf. Her lid is dan ook van oordeel dat
het een gevaarlijk precedent schept zich zo maar neer te
leggen bij de adviezen van de Raad van Srate, omdat dit een
miskenning inhoudt van de primaureit van het Parlement.

Een lid stelt vast dat de uitdrukking « Duitstalig »inge-
burgerd is.

"Hij wijst op de moeilijkheden die zich zullen voordoen
tussen de decreten van de Duitstalige Gemeenschapsraad en
de decreten van het Waalse Gewest.



On s'est demandé s'il ne serait pas préféra hie, en upplica-
rion de l'article l, alinéa 3, de la Constitution, de retirer les
neuf communes germanophones de la province de Liège.

Le Ministre admet que, dans la région germaonphone, cer-
tains curent cette idée. Cela pourrait sc faire par une modifi-
cation de l'article 2 du projet de loi 434.

Selon un membre, le Conseil de la Communauté culturelle
allemande souhaite que ses compétences soient élargies
comme celles des Conseils des deux autres communautés et
regrette ne pas avoir été consulté en la matière. "-

Un membre pourrait à la rigueur admettre que le mot « per-
sonnalisahle " ne soit pas davantage précisé que le mot « cul-
turelle » mais ce qu'il ne peut admettre c'est le système qui
vide Ie mot de sa signification, en substituant à la notion de
relations personnelles une notion d'institution possible.

D'autre part, en ce qui concerne les remarques faites par
d'autres membres, il tient à rappeler que la Commission
française de la culture de Bruxelles et son pendant néerlando-
phone ont, dans leurs compétences, non seulement l'enseigne-
ment mais aussi le secteur pré- et post-scolaire et, qu'en la
matière, ajoute le membre, il y a eu des interventions d'un
pouvoir unicomrnunautaire unilingue, à Bruxelles, depuis des
années.

Un membre estime que les matières personnalisables de-
vraient permettre d'effacer les séquelles de la répression.
S'il en est ainsi, il n'y a pas lieu d'inscrire cet élément dans
la Constitution.

Les interprétations de la Constitution peuvent en effet
connaître une évolution.

Le membre estime que les Cantons germanophones de
l'Est de la Belgique réagiront un peu tardivement à la réforme
dans le cadre de l'article 59ter.

La Région wallonne a avantage à ce que son territoire soit
plus étendu et à ce que les Cantons de l'Est en fassent partie,
ce qui influence favorablement les dotations. Les Wallons
auront toutefois l'inconvénient de tout devoir traduire. Les
Cantons de l'Est ont le choix entre la tutelle wallonne et
la tutelle nationale.

Un membre est d'avis que les communautés doivent être
en mesure de créer des institutions sur le plan des matières
personnalisa bics dans le territoire de la capitale.

L'exécutif flamand a même le pouvoir d'expropriation,
mais celui-ci est limité en ce qui concerne les matières person-
nalisables. Pourquoi cette limitation ?

En ce qui concerne l'impact de la législation linguistique
actuelle, le Premier Ministre souhaite s'en tenir formellement
au texte du rapport du Sénat (Doc. Sénat n" 100/27 - p. 8, I'",
2", 3"· et 4" alinéas).

En vertu de l'article 22 des lois coordonées sur l'emploi
des langues en matière administrative, il est possible de créer'
des institutions unilingues dans le domaine de l'enseignement
et de la culture, des crèches et des sections prégardiennes.
La loi peut également autoriser ultérieurement la création
d'institutions unilingues dans d'autres domaines.

Cela signifie que l'article 22 des lois linguistiques devra
être complété.

A l'avenir, après la modification des lois linguistiques, les
institutions relatives aux matières personnalisabJes pourraient

.être unilingues à Bruxelles, ce qui n'est pas possible pour le
moment.

En ce qui concerne la constitutionnalité des textes, le Parle-
ment reste souverain. Le Gouvernement ....n'esr disposé à tenir
compte des arguments du Conseil d'Etat que s'il les juge
convaincants.
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De vrnag is gcsrcld of hcr met rocpassing van artikel 1,
dcrde lid, van de Grondwct nier berer zou zijn de negen
Duirsrulige gcmecntcn los te koppclen V,1I1 de provincie Luik,

De Ministcr gceft roe dut in her Duitstalige Gewesr sornrni-
gcn dar idee hehben gekoesrerd, Zulks zou kunnen gebeu-
ren door CCII wijziging van artikel 2 van her wetsontwerp
II" 434.

Volgens een lid wensr de Raad van de Duitse Cultuurge-
rneenschap dar zijn bevoegdheden uitgebreid worden zoals
die van de rwee andere gemeenschapsraden; het lid betreurt
dar hi] rerzake niet werd geraadpleegd.

Een lid zou desnoods kunnen aanvaarden dar her woord
(, persoonsgebonden . al evenmin gepreciseerd wordt als het
woord « cultureel ", maar hij kan nier akkoord gaan met een
sysreem waarin aan her woord zijn berekenis ontnomen wordt
door her begrip persoonlijke betrekkingen te vervangen door
het begrip van mogelijke insrelling.

Nog in verband met de door de andere leden gemaakte
opmerkingen wil het lid eraan herinneren dar de bevoegdhe-
den van de Franse Cultuurcommissie te Brussel en van haar
Nederlandse tegenhanger zich niet alleen uitsrrekken tot het
onderwijs, maar ook tot de vóór- en naschoolse acriviteiten
en' dar te Brussel al lange jaren ter zake een eentalige uni-
communautaire macht optreedt.

Volgens een lid zouden de persoonsgebonden materies de
mogelijkheid moeten inhouden om de gevolgen van de repres-
sie te kunnen opruimen. Indien dat zo is dienr dit niet in de
Grondwet te worden ingeschreven.

Grondwetsinterpretaties kunnen inderdaad evolutief gebeu-
ren.

Het lid meenr dar men in Duits Oost-België een beerje laat
zal reageren op de hervorming i.v.m. artikel 59ter.

Voor het Waals Gewest is het voordelig dar het grondge-·
bied groter is en dat de Oostkantons erbij worden gereld,
wat de doraties gunstig beînvloedr. De Walen zullen echter
het nadeel hebben dar zij alles zullen moeten vertalen, De
Oostkanrons hebben de keuze tussen de Waalse of de natio-
nale voogdij.

Een lid is van meningdat de gemeenschappen eentalige
instellingen moeren kunnen oprichten op het vlak van de per-
soonsgebonden materies in het hoofdstedelijk gebied.

De Vlaamse executieve heeft zelfs onteigeningsbevoegd-
heid, doch dit wordt beperkt inzake de persoonsgebonden
rnateries. Waarom die beperking?

In verband met de impact van de huidige taalwetgeving
wenst de Eerste Minister zich uitdrukkelijk te houden aan de
tekst vanhet Senaatsverslag (Stuk Senaat 100/27 - blz. 8, l"tP,
2",3" en 4"lid).

Krachrens artikel 22 van de gecoördineerde wetten op het
gebruik der talen in besruurzaken bestaat de mogelijkheid tot
oprichting van ééntalige instellingen inzake onderwijs en
cultuur, kinderbewaarplaatsen en peuterafdelingen. Dewet .
kan ook larer toelaten dat voor andere materies dan deze
eentalige insrellingen worden opgericht.

Dat bet~kent dat artikel 22 van de taalwetten te dien einde
zal moeten worden aangevuld.

In de toekomst zouden publieke instellingen op het vlak
van de persoonsgebonden materies te Brussel na wijziging
van de taalwergeving, eentalig kunnen zijn. Op het huidig
ogenblik kan dar niet.

Inzake de grondwettigheid van de teksten blijft het Parle-
ment soeverein. Alleen indien de Raad van State overtuigende
argumenten gebruikt, wil de Regering hiermede rekening
houden.
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Le Premier Ministre rappelle que l'objectif du Gouver-
nement est de donner à la Comruunuuté germanophone
la compétence décrérale pour l'enseignement, les matières
culturelles ct les matières personnalisablcs. Le Gouvernement
a l'intention de prendre une initiative à ce sujet avant la fin
de l'année.

Un membre souligne que si un autre membre et lui-même
ont évoqué le 3" alinea de l'article 1"" de la Constitution,
c'est en raison du danger d'un conflit de compétence entre
les décrets pris par le Conseil de la Communaute germano-
phone et ceux pris par le Conseil de la Région wallonne.

IV. - Discussion et vote
sur les amendements.

Un membre fait encore une brève remarque préalable
d'ordre terminologique. Il regrette que l'on conserve le terme
« Executif ». Depuis des années, il plaide pour une améliora-
tion du jargon communautaire.

Il demande au Premier Ministre que le Comite ministériel
des Réformes institutionnelles se penche sérieusement sur le
problème de la terminologie.

Le 2" alinéa du § l'.r est libellé comme suit:
« En vue de l'application de l'article 107quater "; or, les

modalités d'exécution des compétences sont differentes selon
qu'il s'agit de la Communauté flamande ou de la Commu-
nauté française.

Dès lors il faudrait remplacer les termes susvises .par les
termes « En vue de la mise en œuvre de l'article l07quater »,

Le Premier Ministre estime qu'il ne s'agit que d'une cor-
rection formelle.

a) Le littera A de J'article unique est adopté à l'unanimité.

b) Cinq amen~ements ont été présentés au littera B:

1. Amendement de M. Schiltz au I'" alinéa (Doe.
n" lO/5-2"-II).

L'auteur déclare que son amendement vise à mettre la
communauté de langue allemande sur le même pied que
les communautés française et flamande.

Le Premier Ministre demande que soit maintenu le régime
actuel de l'autonomie du territoire de langue allemande.

Des pourparlers sont actuellement en cours entre le Gou-
vernement et les germanophones. Un règlement sera proposé
en octobre.

L'auteur fait remarquer que son amendement est éga-
lement signé par M. Schyns. En tout cas, le Gouvernement
n'a pas consulté le Conseil de la communauté culturelle
allemande.

En outre, cette question doit être réglée maintenant, et
non en octobre.

L'amendement de M. Schiltz est rejeté par 19 voix
contre 1 et 1 abstention.

2. Un amendement de M. Persoons vise à supprimer Ie
2P alinéa du § }'"r de l'article 59bis.

L'auteur justifie son amendement en répétant que l'arti-
cle 107quater n'est pas soumis à révision et qu'on est en fait
en train de le réviser par le truchement de l'article 59bis.
L'application de l'article l07quater rend nécessaire la mise en
place de trois régions et non deux. Ce n'est pas parce que
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De Eersre Minister herinnerr eraan dar het iniriurief van
de Regering crin znl hestunn de Duitstalige Gemeenschap
decretule bevoegdheid te vcrlenen voor her onderwijs, de cul-
turele en persoonsgebonden uungelegenheden. Vóór hct einde
van her jnur kan een regeringsinitiatief in deze zin verwacht
worden.

Een lid onderstreept dar een ander lid en hijzelf het 3" lid
van artikel 1 van de Grondwet hebben aangehaald vanwege
her gevaar dar er een bevoegdheidsconflict zou kunnen rijzen
tussen de decreten die door de Raad van de Duitstalige
Gemeenschap worden uitgevaardigd en die welke door her
Waalse Gewest worden uitgevaardigd.

IV. - Bespreking en stemming
over de amendementen.

Voorafgaandelijk kornt een lid nog even tussen op een ter-
minologische kwesrie, Hij berreurt dar men blijft vasthouden
aan de terrn « executieve ". Reeds iaren pleit hij voor een ver-
betering van het communautair jargon.

Hij vraagt aan de Eerste Minister dar het Ministercomité
voor I.istitutionele Hervormingen zich ernstig over het pro-
bleern van de terminologie zou buigen.

Verder leest men in het rweede lid van § 1 de woorden:
« Met het oog op de toepassing van artikel 107quater »;

welnu, de uitvoeringsrnodalireiten inzake de bevoegdheden
zijn verschillend voor de Vlaamse Gemeenschap en de
Franse Gemeenschap.

Bijgevolg zou men de bovengenoemde woorden moeten
vervangen door de woorden « Met het oog op de uitvoering
van artikel107quater »;

De Eerste Minister antwoordr dat dit slechts een vorrn-
verbetering is.

a) Littera A van het enig artikel wordt eenparig aange-
nomen.

b) Op littera B werden vijf amendementen ingediend:

I. Een amendement van de heer Schiltz op het eerste lid
(Stuk n" lOI5-2"-II).

De auteur verklaart dar zijn amendement ertoe strekt de
Duitstalige gemeenschap op dezelfde voet te plaatsen als de
Franse en de Vlaamse.

De Eerste Minister vraagt de huidige regeling van de
autonomie voor het Duits taalgebied te behouden.

In de Regering zijn er rhans besprekingen aan de gang met
de Duitstaligen. In oktober zal er een regeling worden voor-
gesteld.

De auteur doet opmerken dat zijn amendement mede-
ondertekend is door de heer Schyns. In jeder geval werd de
Raad van de Duitse cultuurgemeenschap terzake niet door
de Regering geraadpleegd.

Bovendien moet deze kwestie nu geregeld worden, en niet
in oktober.

Het amendement van de heer Schilrz wordr verworpen
met 19 tegen 1 stem en lonthouding.

2. Een amendement van de heer Persoons strekt tot her
weglaten van her rweede lid van § 1 van artikel 59bis.

De auteur verantwoordt zijn amendement door te herha-
len dat artikel 107qllater niet voor herziening varbaar is
en dat men in feire bezig is het langs artikel 59bis om te
herzien. Voor de uitvoering van artikel lü7qllater moeten
drie gewesren worden opgericht en nier rwee. Het is niet



l'on modifie le 59bis qu'il faut modifier la structure des
pouvoirs prévus constitutionnellement par l'article 107'11"ltel'.

L'amendement est rejeté par 20 voix contre I.

3. Un autre arnendernenr de M. Schiltz porte sur le
deuxième alinéa (Doc. n" 10/5-2"-11).

L'auteur se réfère il la justification qu'il a donnée à propos
de son premier amendement.

L'amendement de M. Schiltz est rejeté par 19 voix contre
1 et 1 abstention.

4. Un amendement de M. Defosset à l'alinéa 3 (Doc,
n" 10'5-2"-1, 1).

L'auteur justifie son amendement en rappelant que l'arti-
cle premier concerne la division du territoire en provinces,
alors qu'il s'agit ici de permettre la fusion des organes des
régions et des communautés ou tout au moins l'exercice des
compétences de la région par les organes de la communauté.
Il y a là une erreur sur le plan légisrique et l'amendement vise
à y remédier.

En outre l'insertion d'une référence à la majorité prévue à
l'article I'" qui concerne les régions et non les communautés
est une erreur et une source de confusion.

Un membre ayant demandé pourquoi le Gouvernement
se réfère à l'article l "r de la Constitution et non
à l'article .'.bis.le Premier Ministre répond que cette référence
a été retenue sur la proposition de la Commission sénatoriale
et que cela ne fait d'ailleurs aucune différence.

L'amendement de M. Defosset au § l "r, troisième alinéa,
ainsi que l'amendement déposé par le même auteur en vue
de compléter le § I'" par un nouvel alinéa sont retirés.

Le litrera B est adopté par 23 voix contre 1.
Au § 2: dernier alinéa, et au § Ibis, un amendement de

M. Defosset tend à remplacer les mots « l'article 3bis" par
les mots « l'article S9bis, § 1''', cinquième alinéa ". Or il n'y a
pas d'article 3bis. En l'absence de référence à l'article sbis,
l'amendement est déclaré sans objet.

c) Amendements relatifs au littera C.
Au préalable, un membre demande au Premier Ministre

des explications sur le calendrier pour ce qui est de l'avis
qu'en vertu de I'accord gouvernemental la Commission per-
manente du pacte culturel doit donner au sujet de l'applica-
tion éventuelle du pacte culturel aux matières personnalisa-
bles.

Le Premier Ministre répond qu'il a déjà pris contact avec la
Commission du pacte culturel. Les conseils dotés des compé-
tences normatives seront créés le I'" octobre. Il est, dès lors,
souhaitable de disposer auparavant de cet avis. Le Premier
Ministre insistera pour qu'il en soit ainsi.

Plusieurs membres ont déposé des amendements au
deuxième alinéa du lirtera C.

Il y a tout d'abord l'amendement de M. Persoons qui
tend à remplacer le premier alinéa du § 2bis (Doc. n" 10'5-3").

En vertu de cette disposition les Conseils des Communau-
tés sont compétents pour régler les matières touchant à
l'incivisme.

Cet amendement est complété par un sous-amendement
de M. Bourgeois (ibidem).

Cet amendement reprend en fait le texte d'un amende-
ment de M. Schilrz qui tend ;i insérer dans le texte du § Lbis,
2" et 3" lignes, les mots .. Jes séquelles juridiques, humaines et
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omdur men 59/)I's wijzigt dar de strucruur van de grondwerte-
lijke, hi] arrikcl I07'fl/<1tel' bcpualdc bevoegdhedcn moer wor-
den gcwiixigd.

Het amendement wordr met 20 regen I stem verworpcn,

3. Een ander amendement van de heer Schiltz slaat op her
tweede lid (Stuk n' 10/5-2"-lI).

De indiener verwijst naar de argurnenten onrwikkeld bij de
verdediging van zijn eerste amendement.

Het amendement wordr verworpen met 19 tegen 1 stem
en 1 onthouding.

4. Een amendement van de heer Defosset op her derde lid
iStul: n' 10/5-1"·1, 1).

De auteur veranrwoordr zijn amendement door erop
te wijzen dar artikel lover de verdeling van her grondgebied
in provincies handelt, terwijl hier de bedoeling voorligt om
de fusie van gewesr- en gemeenschapsinstellingen mogelijk
te rnaken of althans de uitoefening van de bevoegdheden
van her gewesr door de insrellingen van de gerneenschap.
Dit is een legistieke fout en dar wiI her amendement ver-
helpen.

Bovendien is de invoeging van een verwijzing naar de in
artike. 1 vermelde meerderheid met betrekking tot de
gewesten en nier de gerneenschappen een vergissing en een
bron van verwarring.

Op de vraag van een lid waarom de Regering verwijst
naar artikel 1 van de Grondwet in plaats van naar artikel
3bis. anrwoordt de Eerste Minister dar zulks gebeurde op
voorsrel van de Senaarscornrnissie en dar dit trouwens geen
enkel verschil uirrnaakt.

Her amendement van de heer Defosset op § 1, derde lid
alsrnede her amendement van dezelfde auteur dar ertoe
srrckr § 1 aan te vullen met een nieuw lid, worden inge-
rrokken.

Lirtera B wordt met 23 stemmen tcgen 1 aangenornen.
In § 2, laarste lid en in "§ Ibis, strekr een amendement van

de heer Defosser ertoe de woorden « arrikcl Jhis » te vervan-
gen door de woorden « artikel 59bis, § l , lid 5' ". Verrnits er
geen verwijzing bestaar naar arrikel 3bis wordt her amende-
ment zonder voorwerp verklaard.

c) Amendernenren betreffende lirtera C.
Voorafgaandelijk vraagt een lid aan de Eerste Minister

uitleg over de timing in verband met het advies dar de Vaste
cultuurpactcommissie volgens het regeerakkoord dient uit
te brengen inzake de evenruele toepassing van her culruur-
pact op de persoonsgebonden aangelegenheden.

De Eerste Minister anrwoordt dat hij renl~ contact opge-
nomen heeft met de Culruurpacrcornrnissic. De Raden zullen
op Loktober worden opgerichr met de norrnarieve bevoegd-
heden. Het is dan ook wenselijk voordicn over dar advies
te beschikken. De Eerste Minister zal daarop aandringen,

Op her tweede lid van lit. C hebben verschillende leden
arnendementen ingediend.

Er is vooreerst een amendement van de heer Persoons
strekkende het eerste lid van § Zbis te vervangen (Stuk
n" 10/5-3°).

De Gerneenschapsraden krijgen hierbij bevoegdheid inzake
incivisme.

Dit amendement wordt vervolledigd door een subarnende-
ment van de heer Bourgeois (ibidem).

Dit amendement herneemt in feite de tekst van een door
de heer Schihz ingediende amendement, dat er toe strekt in
de tekst van § 2bis, rweede regel, na de woorden «de per-
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sociales dl' la répression et de l'épuration •• après les mots
" les matières pcrsonnulisahles .• (Doc. n" 10/5·2"·11).

M. Bourgeois a déposé ;\ cet amendement un sous-amen-
dement qui a la même portée tour en y apportant quelques
améliorations dt: forme.

La discussion de ces amendements donne lieu à un débat
sur ce problème délicat.

L'auteur du premier amendement déclare qu'il reste hostile
au vote d'une loi organisant l'amnistie pour les peines frap-
pant les crimes et délits contre la sûreté de l'Etat. Cependant,
il est de plus en plus évident que .le patriotisme est vécu
d'une manière différente dans la communauté flamande et
dans la communauté française. La reconnaissance d'une auto-
nomie de plus en plus large à chacune des deux communautés
conduit à dissuader les membres d'une communauté de
prétendre imposer leur point de vue dans cette matière aux
membres de l'autre communauté.

Ces matières sont personnalisables, c'est-à-dire qu'elles ont
trait à des relations dans lesquelles les personnes sont facile-
ment identifiables. C'est pourquoi il a présenté un amende-
ment dans ce sens.

M. Schiltz a présenté un amendement qui a reçu l'appui de
plusieurs membres. Le mécontentement provoqué par le fait
que le problème de l'amnistie n'est toujours pas résolu a déjà
fait plusieurs fois entravé les négociations communautaires.

La Communauté française a adopté une autre position à
l'égard de ce problème, ce qui plaide en faveur de sa cornrnu-
nautarisarion. Si chaque communauté peut régler cette ques-
tion en tenant compte des desiderata de sa majorité, personne
ne se sentira lésé.

L'orateur estime pour sa part que du point de vue flamand,
la collaboration a été une erreur politique. Il faut cependant
examiner ce problème en tenant compte de l'antagonisme
entre le patriotisme et l'attachement des Flamands à leur
Communauté. Comme il ne semble pas possible de résoudre
cette question d'une autre manière, chaque Communauté doit
pouvoir la trancher de manière autonome. Peut-être l'examen
de ce point pourrait-il être différé jusqu'à ce que soit entamée
la discussion du projet de loi spéciale de réforme des insti-
tutions. Mais il est préférable de le régler immédiatement
afin d'éviter des contestations quant à son interprétation.
L'insertion de cette matière à l'article 59bis présente plus
de garanties.

Selon un membre, il est grand temps que ce problème soit
résolu une fois pour toutes. Il est inadmissible qu'aussi long-
temps après les faits, la collaboration et la répression aient
encore des conséquences familiales. Les attitudes différentes
adoptées par les Communautés à l'égard de cette question
constituent une raison objective de la faire relever de la com-
pétence des Communautés.

Du point de vue technique, la question est de savoir si ce
problème peut être considéré comme une matière personnali-
sable. Si ce n'est pas le cas, il serait opportun d'ir-: crire
cette matière à l'article 59bis grâce au présent amen-
dement. Le membre préfère la première solution, étant donné
que le législateur a la possibilité d'étendre la liste des matiè-
res personnalisables.

M. Bourgeois fait remarquer que son sous-amendement
a un caractère plus technique.

La communauté flamande continue à insister pour que
l'on aboutisse à une solution. Il y a, d'une part, les effets
résultant d'une législation générale (droit pénal) et, d'autre
part, les effets résultant de lois particulières {par exemple en
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soousgehondcn aungelcgeuheden •. de woorden "Je [uridi-
sche, humane en sociale gevolgen van de repressie en cpu-
ratie "..in te lassen (Stuk n" 10/5-2"-11).

Op dit umendemcnt is cr dan nog een subamendemenr
van de heer Bourgeois mer dezelfde draagwijdre mirs enkele
vorrnverbereringen.

Naar aanleiding van de verdediging van deze amende-
menten door hun indieners onrsraar een debat over dit deli-
cate problecrn.

Eersrgenoernde auteur zegt dar hij gekant blijft tegen de
goedkeuring van een amnistiewet voor straffen op misdaden
en wanbedrijven tegen de veiligheidvan de Staar, Toch
wordr het hoe langer hoe duidelijker dar vaderlandsliefde in
de Vlaamse en in de Franse gemeenschap anders wordt
beleefd. Door elk van beide gemeenschappen een steeds rui-
mere autonomie toe te kermen, zullen de leden van een
bepaalde gerneenschap het wel laren hun standpunt op te
dringen aan de leden van de andere gemeenschap.

Die aangelegenheden zijn persoonsgebonden, dat wil zeg-
gen dar ze betrekking hebben op verhoudingen waarbij men
de personen gemakkelijk kan identificeren. Daarom heeft hij
een amendement in die zin ingediend.

De heer Schiltz diende een amendement in dar de steun
kreeg van een aantal leden. De ontevredenheid over het feit
dar dit arnnestieprobleern nog sréeds geen oplossing kreeg,
was al herhaaldelijk een hinderpaal bij communautaire onder-
handelingen.

De Franse gemeenschap sraat heel anders tegenover dit
probleem, war een argument is om de kwestie te cornrnu-
nautariseren, Als elke gemeenschap deze zaak kan regelen
volgens de wensen van haar meerderheid, zal niemand zich
benadeeld voelen.

Spreker vindt de collaboratie, persoonlijk, van Vlaams
standpunt uit gezien een politieke vergissing. We moeten ze
echter zien in het licht van een botsing tussen vaderlands-
liefde en liefde voor de natie, Gezien her niet mogelijk blijkt
dit probleem op een andere wijze op te lossen, moet iedere
gemeenschap zelf hierover een beslissing kunnen nemen.
Wellicht zou het ook mogelijk zijn dit punt slechts ter
sprake te brengen in het kader van het ontwerp van bijzon-
dere wet tor hervorming der instellingen. Toch verdient het
de voorkeur her hier te behandelen om een interpretatie-
betwisting te vermijden. Een invoeging in artikel 59bis biedt
meer waarborgen.

Volgens een lid wordr her hoog tijd dar dit probleem zijn
definitieve oplossing krijgt, Het is onaanvaardbaar dar, zo
lang na de feiten, collaborarie en repressie nog familiale
gevolgen hebben. De verschillende houding van de gerneen-
schappen t.O.V. deze kwestie is een objectieve reden om ze tot
de bevoegdheid van de gemeenschappen te rekenen.

Technisch gezien blijft de vraag of men deze kwestie als
een persoonsgebonden aangelegenheid kan beschouwen.
Zonier, dan is het opportuun om de amnestiekwestie via dit
amendement in te lassen in artikel 59bis. De voorkeur van
het lid gaat naar de eerste oplossing, daar de wetgever de
gelegenheid heeft om de lijsr van de persoonsgebonden mate-
ries uit te breiden.

De heer Bourgeois wijst op het meer technisch karakter
van zijn subamendement.

De Vlaamse gemeenschap blijft op een oplossing aan-
dringen. Er zijn enerzijds gevolgen die voortspruiten uit een
algemene wetgeving (strafwetgeving) en anderzijds uit bij-
zondere werten (b.v. pensioenwet), Vandaar zijn subamende-



matière de pensions). Ce qui explique son sous-amendement
;\ l'amendement de M. Persoous, où cerre distinction est faite
clairement.

La question essentielle est de savoir s'il s'agit J'une matière
personnalisable. En tout 1:;1S, il convient de reconnaître le
caractère individuel du problème: c'est certainement le cas
en ce qui concerne les effets qui résultent des lois particu-
lières; la demande doit nécessairement être introduite par
l' intéressé.

C'est pour cette raison que le deuxième sous-amendement
·mentionne expressément « les matières personnalisables, y
compris ».

Enfin, la question se pose de savoir si cette matière doit être
inscrite dans la Constitution.

Selon le Premier Ministre, les difficultés sont fondamen-
tales. D'une part, ces amendements n'apportent pas de solu-
tion pour Bruxelles. D'autre part, il n'est pas certain qu'une
telle modification de la Constitution entre dans Ie cadre de
la déclaration de révision. Cette question ne figure non plus
dans l'accord gouvernemental. Son inscription dans la Consti-
tution pourrait bien signifier la fin de la réforme de l'Etat.

En ce qui concerne l'amnistie, un groupe de travail pout-
suivra les activités du précédent groupe de travail sous la
présidence du Ministre de la Justice, comme il a été déclaré
il y a quelques semaines au Sénat, en réponse à une question
du sénateur Van Ooteghem. Des conclusions peuvent être
attendues dans un délai raisonnable.

Un membre souligne que cet amendement reflète une
préoccupation d'une grande partie de la population flamande.
Chacun doit décider pour lui-même s'il convient de mener
une politique différenciée sur ce point. Il n'est toutefois pas
certain qu'il faille l'inscrire dans la Constitution: il serait
dès lors préférable de le faire figurer dans la loi d'exécution.

Un membre déclare également douter de ce que cette ques-
tion soit ici à sa place. Il voudrait savoir si elle pourrait être
prévue dans la loi d'exécution. En effet, cela déterminera
l'attitude de la majorité à l'égard de ces amendements

Un membre reconnaît qu'il y aura des complications pour
Bruxelles. A cette occasion, la Chambre peut confirmer sa
souveraineté.

Le Premier Ministre ne doit pas invoquer des arguments
juridiques en vue d'éviter une difficulté politique!

Des problèmes analogues surgiront d'ailleurs également
lorsqu'il s'agira de la loi d'exécution.

La déclaration gouvernementale ne permet pas d'espérer
une solution pour ce problème. Cela n'empêche toutefois
pas que le Parlement peut et doit prendre ses responsabilités.

Il n'est pas permis qu'une communauté continue à bloquer
la solution de ce problème!

Les francophones aussi doivent enfin comprendre que
le mouvement séparatiste est toujours alimenté par leur
«éternel refus».

Un membre déclare qu'il n'insistera plus si on lui ,t"nne
des garanties que cette question sera rencontrée par le projet
de loi n" 434. Il faut reconnaître que cette question éventuel-
lement temporaire ne doit en fait pas figurer dans la Consti-
tution. Cependant, notre Constitution fourmille de disposi-
tions temporaires de ce genre. Il est toutefois possible d'évi-
ter l'insertion dans la Constitution, en considérant cette ques-
tion comme une matière personnalisable. Pareille concession
permettrait d'éviter nombre de conflits.

Parlant au nom du· parti francophone qu'il représente et
des Wallons en général, un membre relève que ceux-ci ont
aussi une sensibilité. Ils pourraient eux aussi faire état de ce
que les Flamands ne leur permettent pas de réaliser.
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ment op lier amendement van de heer Persoons, waarin dui-
dclijk dit onderscheid wordr gemuakr.

De grote vraag is of her hier om een persoonsgebonden
materie gaur. In ieder geval rnoet her individueel karakter
van het probleern erkend worden: dit geldr zeker voor wat
de gevolgen van de bijzondere wetten betrefr, de persoon-
lijke vraag moet noodzakelijkerwijze van de betrokkene
uitgaan,

Her tweede subarnendernenr zegt daarom uitdrukkelijk
« de persoonsgebonden aangelegenheden inbegrepen ... »,

Tenslorte srelr zich de vraag of deze rnarerie in de Grond-
wet moet worden ingeschreven.

Volgens de Eerste Minister bestaan er fundamentele moei-
lijkheden. Enerzijds voorzien deze amendementen geen oplos-
sing voor Brussel. Anderzijds is het niet zeker dar een derge-
lijke grondwetswijziging binnen de verklaring tot herziening
valt. Bovendien wordr deze kwestie ook niet vermeld in het
regeerakkoord: ze zornaar opnemen in de Grondwer zou wel
eens het einde van de Sraarshervorrning kunnen betekenen.

Wat de amnestie betreft, zal een werkgroep her werk van
de Val .ge voortzetten onder leiding van de Minister van Justi-
tie, zoals enkele weken geleden werd geantwoord in de
Senaat op een vraag van senator Van Ooteghem. Besluiten
mogen verwacht worden binnen een redelijk termijn.

Een lid srelt dat her amendement een zorg uitspreekt van
een belangrijk gedeelte van de Vlaamse bevolking. Iedereen
rnoet voor zichzelf uirmaken of her .nodig is een gedifferen-
rieerd beleid inzake dit probleem te voeren. Toch is er rwijfel
of het in de Grondwet moet worden opgenomen:· het zou
daarom beter zijn het in de uitvoeringswet op te nemen.

Een lid zegt ook zijn rwijfels te hebben geuit over her feit
of deze kwestie hier op haar plaats is. Graag vernam hij of
de kwestie in de uitvoeringswet aan bod zal kunnen komen.
Dit zal immers de houding van de meerderheid tegenover
deze amendementen bepalen.

Een lid erkent dat er zich voor Brussel complicaties zullen
voordoen. De Kamer kan bij deze gelegenheid haar souve-
reinireir bevestigen.

De Eerste Minisrer moet geen juridische argumenten
inroepen om een politieke moeilijkheid uit de weg te gaan!

Trouwens ook bij de uitvoeringswet zullen er gelijkaar-
dige problemen rijzen.

In de regeringsverklaring wordt geen oplossing voor dit
probleem in uitzicht gesteld. Dit beler echter nier dar her
Parlement zijn verantwoordelijkheid kan of moet opnemen.

Eén gemeenschap mag nier langer de oplossing van dit pro-
bleem blokkeren!

Ook de Fransraligen rnoeten eindelijk eens begrijpen dar de
separarisrische beweging maar steeds gevoed wordt doorhun
« eeuwig njet ».

Een lid verklaart dat, als er garanties gegeven worden dar
deze kwestie in het wetsonrwerp 434 aan bod komt, hij nier
langer zal aandringen. Men moet toegeven dar deze erg
tijdelijke kwestie in feite nier in de Grondwet thuishoort.
Onze Grondwet staat echter vol met zulke tijdsgebonden
zaken. Men kan opname in de Grondwet evenwel vermij-
den, als men deze kwestie als een persoonsgebonden materie
beschouwt, Een dergelijke toegeving zou heel wat conflicten
vermijden.

Namens de Franstalige partij die hij vertegenwoordigt en
de Walen in her algemeen verklaart een lid dar ook zij niet
ongevoelig zijn. Zij zouden ook kunnen spreken van wat
zij door de schuld van de Vlamingen nier kunnen krijgen.
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Nous sommes encore condamnés à vivre ensemble, dit-il. Il
s'agit id d'un dernier effort de la part des francophones.

Si l'on devait suivre la conception des « séqucllcs de la
répression ct de l'épuration" en disant qu'il s'agit de mutiè-
res personnalisables, c'est tour le droit pénal qui serait it
revoir, Pour son parti en tout GlS, c'est non.

Un membre s'étonne que l'on relance ce vieux débat dans
le domaine constitutionnel. En pareil domaine, il ne faut pas
donner tous les pouvoirs aux communautés. Rien dans la
déclaration gouvernementale ne prévoit d'ailleurs une telle
mesure.

Un membre, parlant au nom de son groupe, ne peut admet-
tre ces amendements car ij s'agit d'une matière qui doit rester
de la compétence nationale.

Un autre membre estime que l'intervention d'un orateur
précédent qui parlait au nom de son parti, est plutôt carica-
turale. Son «niet" radical est la négation même du fédéra-
lisme, puisque celui-ci suppose en premier lieu le dialogue.

Un membre rappelle que la Wallonie veut devenir autono-
me pour échapper à la domination flamande.

En cette matière, chaque Communauté a son point de vue
et ses convictions.

Pourquoi dès lors n'est-il pas possible de faire preuve de
plus de compréhension vis-à-vis du point de vue de la Com-
munauté flamande en matière d'amnistie? Les Flamands de-
mandent tout simplement que l'idée de la fédéralisarion soit
concrétisée: ils doivent être libres de régler ce problème entre
eux ct de manière autonome.

Cela ne portera nullement atteinte aux opinions de l'autre
Communauté. L'orateur ne demande pas l'amnistie pour
J'ensemble du pays, mais uniquement la possibilité pour les
Flamands de régler cette question pénible à laquelle ils sont
confrontés depuis trop longtemps déjà.

Mis aux voix, le sous-amendement présenté par M. Bour-
geois à l'amendement de M. Schilrz est rejeté par 16 voix
et 5 abstentions.

L'amendement de M. Schilrz est rejeté par 18 voix contre 1
et 4 abstentions.

Le sous-amendement présenté par M. Bourgeois à l'amen-
dement de M. Persoons est rejeté par 19 voix et 4 abstentions.

L'amendement de M. Persoons est rejeté par 18 voix
contre 2 et 3 abstentions.

M. Persoons a déposé un amendement visant à compléter
le premier alinéa du § 2bis (Doc. n'' 10/5-3").

Il précise que cet amendement explicite la notion de « ma-
tières personnalisables » et précise la procédure d'exercice de
ces matières. Par le biais de l'autonomie culturelle cet amen-
dement donne en outre à Bruxelles la faculté de jouir d'une
certaine liberté.

Le Premier Ministre estime que cet amendement intro-
duit la notion de sous-nationalité, et qu'il détruit les garan-
ties des lois linguistiques. Pour la solution de cette question
il faut attendre la négociation sur Bruxelles.

L'auteur réplique que cette négociation arrivera trop
tard et que le Gouvernement ne maintient nullement le sta-
tu quo mais a changé de politique, le Secrétaire d'Etat à la
communauté néerlandaise ayant annulé des décisions prises
par des institutions relevant de la Communauté française.

L'amendement est rejeté par 22 voix contre 1.
Le dernier amendement de M. Defosset au § Lbis est deve-

nu sans objet (Doc. n" 10/5-2"-1, 3).
Le littéra C est adopté par 22 voix contre 1.
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Wij zijn alsnog veroordeeld om sarnen te leven, zegt hij,
Dit is ecu luarsrc inspunning van de Frunsruligcn.

Indien men srelr dar de " gevolgen van de repressie en van
de epuratie » een persoonsgebonden materie zijn, moet her
hele strafrecht wordcn herzien. In ieder geval is het antwoord
van zijn parti] catcgorisch neen.

Een lid verwonderr er zich over dar men dit oude therna
op grondwerrelijk vlak opnieuw ter sprake brengr. Op een
dergelijk gebied moet men aan de gemeenschappen niet alle
bevoegdheden verlenen. Overigens gewaagt de regeringsver-
klaring nergens van een dergelijke maatregel. .

Namens zijn fractie kan een lid die amende~enten niet
aanvaarden, want het gaat om een rnarerie die onder natio-
nale bevoegdheid moet blijven.

Een lid noernt de interventie van een vorig spreker, die
namens zijn parti] sprak, nogal karikaturaal. Zijn radicaal
« neen » was een negatie van het federalisme, want federa-
lisme veronderstelr in de eerste plaars dialoog.

Een ander lid herinnert eraan dar Wallonië autonomie wil
om aan de « Vlaamse overheersing » te ontkomen.

Zo heeft elke gemeenschap zijn gezichrspunt en overtuiging,

W:l'uom kan dan niet meer begrip worden opgebracht voor
de Vlaamse inzichren in de amnestiekwestie ? De Vlamingen
vragen gewoon de federaliseringsgedachte concreet om te
zetren : de Vlaamse gerneenschap moet de vrijhéid krijgen om
deze kwestie intern en auronoom te regelen.

Er wordr da'ardoor geen afbreuk gedaan aan de opvattingen
van de andere gemeenschap. Spreker wenst geen amnestie
voor het ganse land, maar enkel de mogelijkheid om in Vlaan-
deren dit pijnlijke en al te lang aanslepende probleem einde-
lijk te kunnen regelen.

In srernrning gebrachr wordt het subamendement van de
heer Bourgeois op het amendement van de heer Schilrz ver-
worpen met 16 stemmen bij 5 onthoudingen.

Het amendement van de heer Schiltz wordt verworpen met
t 8 stemmen tegen 1 en 4 onthoudingen.

Het subamendement van de heer Bourgeois op het amen-
dement van de heer Persoons wordt verworpen met 19 stem-
men en 4 onthoudingen.

Het amendement van de heer Persoons wordt verworpen
met 18 sternrnen tegen 2 en 3 onthoudingen.

De heer Persoons dient een amendement in strekkend tot
het aanvullen van her eerste lid van § 2bis (Stuk n" 10/5-3").

Hij .preciseert dar dit amendement het begrip persoons-
gebonden materies nader bepaalt en dar het de procedure
in verband met die materies omschrijft. Via de cultuurauto-
nomie verleent het amendement bovendien aan Brussel de
mogelijkheid over enige vorm van vrijheid te beschikken.

De Eerste Minister is van gevoelen dar dit amendement her
begrip subnationaliteit invoert en dar het de waarborgen van
de taalwetten vernietigt. Voor de oplossing van dit probleem
moet op het overleg over Brussel worden gewachr,

De auteur anrwoordt dat dit overleg te laat zal komen en
dar de Regering geenszins het status quo handhaafr maar
wel haar beleid verandert, aangezien de Staarssecretaris
voor de Nederlandse gemeenschap beslissingen heeft vernie-
rigd die genomen waren door instellingen welke onder de
Franse gerncenschap ressorteren.

Her amendement wordt met 22 tegen 1 stem verworpen.
Her laatsre amendement van de heer Defosset op § 2bis

(Stuk n" 10/5-2"-1, 3) vervalt.
Littera C wordt met 22 regen 1 stem aangenomen.



d) Amcudcmcuts au littcra D.
A propos du lirrcra D, un membre demande des précisions

au Gouvernement JU sujet des matières pcrsonnalisablcs dans
les zones linguistiques homogènes pour les institutions appar-
tenant it l'autre régime linguistique. Comment résoudra-t-on
ce problème? Ces institutions ne seront-elles plus agréées ?
Pourquoi les mots «sauf si une loi adoptée it la majorité
prévue au premier article, dernier alinéa, en dispose autre-
ment" ont-il été l'Cp ris au § 4bis ?

Le Premier Ministre répond que les mots «ainsi que" figu-
rant au § 4bis ne concernent que les institutions bilingues éta-
blies it Bruxelles-Capitale.

La disposition visée ménage la possibilité de prévoir une
dérogation pour Bruxelles par le truchement d'une loi spécia-
le, du moins s'il existe un accord politique sur cc point. Dans
le cas contraire, le texte de la Constitution restera d'applica-
tion. Ainsi le texte de la Constitution offre-t-il une certaine
souplesse en vue de rechercher une solution au problème de
Bruxelles.

A ce propos, le Premier Ministre déclare que les décrets du
Conseil flamand seront d'application sans restriction dans la
région de langue néerlandaise, mais que la sitarion des insti-
tutions existant dans le secteur des matières personnalisnbles
devra être réglée, mais sans qu'il puisse être question d'une
extension des facilités.

Le membre considère comme une inconstitutionnalité ca-
ractérisée le fait qu'une loi puisse prévoir des exceptions it la
règle très stricte du S 4bis.

M. Defosser propose de remplacer Je § 4bis de l'article
59bis (Doc. n'' IO/S-2"-I, 4).

Il y a également deux sous-amendements et deux amende-
ments subsidiaires du même auteur.

Les sous-amendernenrs, Jes amendements subsidiaires et
J'amendement principal sont rejetés à J'unanimité.

M. Schiltz dépose un amendement (Doc. n" 10/5-2"-11)
qu'il justifie comme suit:

Selon Je Gouvernement, le règlement pour Bruxelles est
différé, sauf pour les matières personnalisables. Il y a toute-
fois un risque sérieux que les communautés perdent toute
compétence it Bruxelles. La communauté flamande doit être
compétente pour ses institutions unilingues qui y sont éta-
blies. Si une loi spéciale limitait cette compétence, la situation
serait encore pire.

"Le Premier Ministre demande à l'auteur de retirer son
amendement. Les décrets seront en effet applicables à la
région bilingue de Bruxelles-Capitale, P<\f analogie avec le
régime en vigueur dans le secteur culturel. Si, lors de la solu-
tion définitive du problème de Bruxelles, il s'avère que ce
système est le meilleur, on le maintiendra. Il ne sera modifié
par une loi adoptée à la majorité spéciale que si on parvient
à trouver une meiIleure solution. Les deux communautés doi-
vent toutefois se mettre d'accord à ce sujet.

L'amendement est rejeté par 21 voix contre 1.

L'amendement de M. Persoons (Doc. n" 10/5-3") au § 4bis
est retiré en raison du rejet de l'amendement précédent du
même auteur.

Le littéra D est adopté par 20 voix et 2 abstentions.

e) Amendements relatifs au littera E.
M. Defosset propose de remplacer le § 5 de l'article 59bis

par le texte suivant: « Le droit d'initiative appartient aux
Conseils et aux Exécutifs de Communauté ».
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d) Amendcmcnren bcrrcffende lirreru D.
Een, lid ,,:vil. i.v.m. lirrera D verduidelijking vragen uan de

!tegel1ng. Er IS lier prohleem van de nnderralige instellingen
II1z,~ke persoonsgebonden materics in de hornogene taal-
~e1~led~n. Ho~ I.al men dit oplossen? Zullen underralige
inrichringen ruet meer erkend kunnen worden? Waarom
wordr de bepaling «tenzij wanneer cen wer aungenornen
met de in artikel 1, laatste lid, bepaalde rneerderheid er
anders over beschikr •• in § 4bis opgenomen?

De Eerste Minisrer anrwoordr dar her woord « alsrnede »

in § Abis enkel geldr voor de rweeralige instellingen in Brussel.
Hoofdsrad.

Door de vermelde bepaling wordr de mogelijkheid open-
gehouden dar er voor Brussel een afwijking wordr ingevoerd,
renminste indien er hiervoor een poliriek akkoord bestaat
en dit via een bijzondere wet : zonier blijfr de tekst van de
Grondwer gelden. Aldus is in de reksr van de Grondwet een
zekere soepelheid ingebouwd met her oog op de oplossing
van het probleem Brussel.

In dit verband zegt de Eerste Minisrer dar de decreren van
de Vlaamse Raad onverkorr van roepassing zullen zijn in
het Nederlandse raalgebied, rnaar dar de toesrand van de
bestr-tnde instellingen in de secror van de persoonsgebonden
rnateries rnoet worden geregeld, zonder dar hierbij sprake
kan zijn van uirbreiding der facilireiren.

Het lid vindr her duidelijk ongrondwertelijk dar een
wet uitzonderingen kan invoeren op de strakke regel van
§ Abis.

De heer Defosser srelr voor § 4bis van artikel 59bis te
vervangen iStuk n' 10/5-2"-1,4).

Er zijn ook rwee subamendernenren en rwee amendemen-
ten in bijkomende orde van dezelfde auteur.

De subamendementen, de amendementen in bijkomende
orde en her amendement in hoofdorde worden eenparig ver-
worpen.

De heer Schilrz stelt een amendement voor (Stuk n' 10/5-
2"-I1) dar hij als volgr veranrwoordr :

De regeling van Brussel wordt volgens de Regering uir-
gesreld, behalve voor de persoonsgebonden materies. Het
gevaar is echter groot dar de gerneenschappen elke bevoegd-
heid te Brussel zouden verliezen. De Vlaamse gerneenschap
moer de bevoegdheid hebben over haar eenralige instellingen
aldaar. Indien een speciale wet die bevoegdheid beperkt is
de toesrand nog slechter,

De Eerste Minister vraagr aan de auteur zijn amendement
in te trekken. De decreren zullen immers van krachr zijn in
her rweetalig gcbied van Brussel-Hoofdstad, naar analogie
met wat in de culrurele secror besraat. Indien bij de definitieve
oplossing van her Brusselse probleem blijkt dar dit systeem
her besre is, zal men het behouden, Enkel indien een berere
oplossing kan worden gevonden kan een wet met bijzondere
meerderheid het sysreern wijzigen. De beide gemeenschappen
moeren hierover echrer akkoord zijn.

Het amendement wordt verworpen met 21 stemmen
regen 1.

Her amendement van de heer Persoons op § 4bis (Stuk
n" 10/5-3") wordt ingetrokken, aangezien het vorige amen-
dement van dezelfde auteur werd verworpen,

Lirtera D wordr aangenornen met 20 sternrnen en 2 ont-
houdingen.

c) Amendementen bcrreffende lirrera E.
De heer Defosser stelt voor § 5 van artikel 59bis te ver-

vangen door de volgende teksr : "Het recht van initiatief
behoort aan de Gemeenschapsraden en de Gemeenschaps-
executieven. "
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A l'article 59iJis, § 5, il Y a également un amendement
de 1\'1. Uyrrenduele tendant il supprimer les 1110ts « il l'Exé-
curif ct »,

L'auteur voudrait d'abord recevoir confirmation du fait
qu'en raison de la nouvelle rédaction de l'article 59/Jis. § 5,
les articles 67, 69 ct 129 de la Constitution ne seront plus
applicables aux décrets.

Le Premier Ministre répond que l'exécution, la sanction
et la promulgation des décrets sont réglées par le projet de
loi n'' 434. A la question de savoir comment les décrets seront
d'application pendant la période entre l'entrée en vigueur du
§ 5 nouveau et l'adoption d'une loi, telle que le projet de
loi n'' 434, le Premier Ministre répond que le § 5 devra être
promulgué en même temps que la loi spéciale.

L'auteur commente ensuite son amendement. Il constate
que le pouvoir exécutif dans son ensemble en tant que collège
devient une branche du pouvoir législatif, ce qui est manifes-
tement contraire au principe de la séparation des pouvoirs,
même en admettant que ce principe est appliqué d'une
manière nuancée dans nos structures politiques.

Il ne convient pas de mentionner ici l'Exécutif puisque tous
ses membres ont le droit d'initiative. Si l'on veut néanmoins
définir clairement la manière dont l'Exécutif peut utiliser son
droit d'initiative, il vaudrait mieux le faire dans la loi spé-
ciale. Tout au plus pourrait-on, dans la Constitution, recon-
naître formellement au Président de l'Exécutif le droit d'ini-
tiative. Toutefois, il ne convient pas de suivre de trop près
l'exemple national sur ce point étant donné que dans le chef
des communautés la situation est différente.

Le Premier Ministre déclare que le Gouvernement a voulu
éviter la situation de 1970, lorsqu'un ministre devait encore
défendre des décrets devant le Conseil d'une autre commu-
nauté.

La Constitution prévoit expressément l'homogénéité de
l'Exécutif.

Celui-ci est soit élu par le Conseil soit nommé par le Roi.

Afin d'écarter tous les doutes à cet égard, le droit d'initia-
tive de l'Exécutif est également reconnu expressément.

L'auteur de l'amendement affirme qu'il y a un risque de
voir naître un Exécutif trop puissant. .

Le Premier Ministre doute qu'il y ait une différence de
principe tellement importante entre un gouvernement natio-
nal et l'Exécutif.

Un membre se réfère à la déclaration du Premier Ministre
selon laquelle le § 5 ne pourrait être promulgué qu'après
l'adoption de la loi d'exécution.

La question se pose de savoir si un alinéa d'un article
unique peut être promulgué séparément.

Dans sa réponse, le Premier Ministre déclare qu'il se rallie
au point de vue de la commission du Sénat, qui est d'avis
que les alinéas de cet article doivent être considérés comme
des articles distincts.

L'amendement de M. Uyttendaele est rejeté par 20 voix
contre une et celui de M. Defosset l'est à l'unanimité.

Le littera Eest adporé par 21 voix et 1 abstention. ..
e) M. Defosser propose d'ajouter un § 8bis nouveau

(Doc. n" 10/5-2", I, 6).
Cet amendement est rejeté à l'unanimité.
Le littera F est adopté à l'unanimité.
Le texte, tel qu'il a été transmis par le Sénat, est adopté

par 21 voix et 1 abstention.

l 22 ]

Bij urtikel 591Jis. § 5, is cr ook CCII amendement Van de
heer Uyttenduclc dnr erree strckr de woordcn " .1<111 de exc-
curicvc en » te schruppen.

Voorcerst wenst de auteur bevestiging over her fcit dat
inderdaad ingevolgc de nieuwe redactie van art. 59&is, § 5,
de arrikelen 67, 69 en 129 van dc Grondwet niet meer van
roepassing zullen zijn op de decreten,

De Eerste Minister antwoordt dat de uitvoering, de be-
krachtiging en de afkondiging van de decreten in het wets-
ontwerp 434 zijn geregeld. Op zijn vraag hoe de dercreten van
toepassing zullen worden in de periode russen de van kracht-
wording van de nieuwe § 5 en de goedkeuring van een wet
zoals bv. her wetsontwerp 434, antwoordr de Eerste Minis-
ter dat § 5 slechts mag afgekondigd worden samen met de
bijzondere wet,

De auteur geeft dan toelichting op zijn amendement. Hij
srelr vast dar de uitvoerende rnachr in zijn geheel als college,
een tak wordt van de wetgevende rnachr wat duidelijk in
strijd is met dezelfde genuanceerde wijze waarop het princiep
van de scheiding der machten in ons sraatsbesrel wordt roe-
gepast.

De « Executieve » moet nier hier vernoernd worden gezien
alle leden ervan roch het initiatiefrechr zullen bezitten.
Wan"'eer men toch op een duidelijke wijze wil bepalen
waarop dit recht van initiarief door de executieve zou worden
benut, kan men dir gevoeglijker doen in de bijzondere wet,
Hoogstens zou men in de Grondwet enkel. aan de Voorzit-
ter van de Executieve uitdrukkelijk her iniriatiefrechr kunnen
toestaan. Evenwel moet ter zake nier al te zeer naar het
nationale voorbeeld worden gezien daar de omstandigheden
in hoofde van de gemeenschappen anders zijn.

De Eerste Minister zegt dar de Regering, de situatie van
1970 namelijk dat een nationale minister nog decreten zou
moeren verdedigen voor de Raad van een andere gemeen-
schap wil vermijden.

In de Grondwet wordt de homogeneîteit van de executieve
uitdrukkelijk voorzien.

Deze executieve wordt hetzij verkozen door de Raad hetzij
benoemd door de Koning.

Om elke twijfel weg te nemen wordt ook het iniriariefrecht
van de executieve uitdrukkelijk erkend.

De auteur van het amendement beweert dat het gevaar
bestaat dar er een te machtig executief ontstaar.

De Eerste Minister twijfelt eraan of er een zo groot princi-
pieel verschil besraat tussen een nationale regering en de
executieve.

Een lid verwijst naar de verklaring van de Eerste Minister
betreffende de mogelijkheid om § 5 slechts na de goedkeuring
van de toepassingswet af te kondigen.

De vraag rijst of een lid van een enigarrikel afzonderlijk
kan worden afgekondigd.

In zijn antwoord verklaart de Eerste Minister dar hij zich
aansluit bij de zienswijze van de Senaarscornmissie die de
mening is roegedaan dar de leden van dit arrikel als afzonder-
lijke artikelen moeren worden aangezien.

Het amendement van de heer Uyttendaele wordt met 20 te-
gen 1 stem en dat van de heer Defosset wordt éénparig ver-
worpen.

Littera E wordt aan~enomen met 21 stemrnen en 1 ont-
houding .

e) De heer Defosset stelt voor een nieuwe § 8bis (Stuk n"
10/5-2"-1, 6) roe te voegen.

Dit amendement wordt eenparig verworpen.
Littera F wordt eenparig aangenomen.
De tekst zoals hij door de Senaat werd overgezonden,

wordt aan~enomen met 21 stemrnen en lonthouding.



A la 4" ligne du lirtern D, texte néerlnndais, il y n lieu. de
lire « Nederlandse » nu lieu de « Nederlands n.

Le rapport a été approuvé par la Commission.

Les Rapporteurs, Le Président,

H. WECKX,

J.-c. VAN CAUWENBERGHE.

J. DEFRAIGNE.

[ 23 ] 10 (S.E.lB.Z. 1979) - N.. ~/4'·

Op de vierde en vijfde regel van de Nederlandse tekst van
littera D moet worden gelezen « Nederlandse » in plants van
« Nedcrlands », •

Het verslag wordt door de Commissie goedgekeurd.

De Rapporteurs, De Yoorzitter,

H. WECKX,

j.-c. VAN CAUWENBERGHE.

J. DEFRAIGNE.
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